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CREATION CONTEMPORAINE : 
UNE NOUVELLE VOIE POUR LES 

EQUIPEMENTS CULTURELS 



- A partlr de maintenant ce sera 
moi qui cLScrirai les villes, 
avait dit le Khan. Et toi, dans 
tes voyages, tu v£rifieras si 
elles existent. 
Mais les villes que Marco Polo 
visitait 6taient toujours 
diff£rentes de celles que 
l'empereur imaginait. 

Italo CALVINO, Les Villes invisibles. 
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I.E.P. DE GRENOBLE 
D.E.S.S. DIRECTION DE PROJETS CULTURELS 

Eric PICHON directeur : Guy SAEZ 

Z,A CREATJIOTST COT^JrEMJPORJ^JUSTlE] : 
Z72STJS JSTOZ7VJSZJJOJE: VOJIE 

F>OZJR X/257ST EQZJJIJRJSMJS2STTS CZJH,TZJFZEZL.S _ 

Ce m6moire ne pr6tend pas refaire 1'analyse des 

6quipements culturels comme "instruments du pouvoir" (1). Nous 

chercherons ici, plus modestement, S savoir pourquoi apparalt S 

un moment donnfe tel ou tel type d'equipement. 

Nous pensons que les notions auxquels un 6tablissement 

culturel fait appel et les domaines de la vie artistique et 

intellectuelle qu'il accueille ne se retrouvent pas 

fortuitement : leur rencontre traduit necessairement les 

priorit6s d'une politique culturelle. La fagon dont 

1'6quipement culturel est congu et pr6sent6 par les 

responsables politiques ne peut donc pas 6tre innocente. 

Nous avons choisi de mettre en fevidence ces mecanismes 

en analysant les raisons d'§tre de nouveaux fequipements qui ont 

actuellement les faveurs des pouvoirs publics : ceux qui 

1 - D'autree, plu» qualif16», 1'ont fait avant nous : cf bibliographie. 
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cherchent & f avoriser la cr<&ation contemporaine (Dans ces 

termes sont comprises toutes les formes d'art : musique, 

thSStre, littferature, danse, etc. Mais c'est gfenferalement l'art 

plastique que privi16gient ces fetablissements.) 

Dans une premi6re partie, nous verrons comment les 6volutions 
de la politique culturelle de la Ve R6publique, en 

modifiant les r61es confi6s aux 6quipements culturels - et 

singuli^rement, en faisant varier la notion de 

pluridisciplinaritd - ont permis que 1'art contemporain 

devienne un domaine privilfegife de ces 6tablissements. 

La deuxidme partie montrera pourquoi une collectivitS locale, 
en 1'occurence la R6gion Rhdne—Alpes, a choisi de mettre en 

place un 6tablissement pluridisciplinaire autour de 1' art 

contemporain. 
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prem±£re partie 

LES EQUIPEMENTS CULTURELS 
ET L FART CONTEMPORAIN 

HISTOIRE D ' UN RAPPROCHEMENT 



4 

HISTOIRE D ' UN RAPPROCHEMENT 

Les 6volutions du rdle des 6quipements dans la politique 

culturelle 
et le dialogue renou6 entre les crfeateurs et les pouvoirs 

publics 

ont permis que la crSation contemporaine devienne une 

nouvelle voie pour les fequipements culturels. 
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3_ - XJ 1 EVOLUTION DU ROLE DES 
E*QUIPEMENTS CULTURELS 

Au fil des politiques culturelles, les fonctions 

assignfees S 1' equipeinent varient. 

Mais, malgre ces changements, la notion d'6quipement 

pluridisciplinaire, souvent critiqu6e, n'a jamais 6t6 
abandonnee. C'est donc au prisme de la pluridisciplinaritS 

que nous fetablirons un bilan de la politique d'6quipement 

culturel, des Maisons de la culture au Centre Pompidou. 

Nous nous pencherons ensuite plus particuli6rement sur la 

pSriode r^cente, pour savoir quels sont les effets de la 

politique culturelle men6e depuis 1981, et particuliSrement 

de la d6centralisation, sur la conception des 

6tablissements culturels. 

s - 1/ SOZJS Isl57 SJOGISTE 
Dr ttd tt~> rsCXPIiXZVARXTE 

Malgr6 certaines p^riodes d'6clipse, la 

pluridisciplinaritfe garde une valeur mythique dans la politique 

d'6quipement culturel en France. 

"Pour moi, le d6cloisonnement est le jeu institutionnel 

qui cherche h faire p6n6trer le d6sordre cr6ateur & travers les 

fronti&res culturelles afin que puisse s'exprimer 

1'interdisciplinarit6" (1) : cette formule - aussi sybilline 
que... pofetique montre bien comment cette notion se pr6te bien 

& des discours g6n6reux, par ses conotations de convivialitfe, 

de transparence, de dialogue, tandis que 1'ind6termination de 

1 - MOLLARD (Claude).- Le Mythe de Babel 
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sa d&finition (2) lui permet de rassembler sous sa banni&re des 

r6alit6s bien diffferentes. 

Les Maisons de la Culture, points de rassemblement de tous les 

arts en province, ont 6t6 1'6quipement-symbole de la 

politique culturelle des dfebuts de la Ve r6publique. 

Une conception maximale (3) de la pluridisciplinaritd peut Stre 

rep6r6e dans les 6quipements int6gr6s qui associaient 

6cole, bibliothdque, lieux de spectacles, salles de de 

sport et ateliers d'"expression", impliquait la 

collaboration de plusieurs administrations (Education, 

Culture, Jeunesse et Sport). Elle s'est heurt6e d. la 

segmentation administrative et n'aura gu6re v6cu plus d' un 
lustre. 

Aprds un certain essoufflement du concept, la cr&ation du 

Centre Pompidou d contribu6 S redorer le blason de la 
pluridisciplinaritS. 

I/ LES MAISONS DE LA CULTURE 

Peu apr&s la cr6ation du ministere des Affaires 

culturelles confi6 d Andr6 Malraux, le d6cret du 

24 juillet 1959 en d6finit les objectifs : " rendre accessibles 

les oeuvres capitales de 1'humanite et d'abord de la France au 

plus grand nombre de Frangais, assurer la plus vaste audience £t 

notre patrimoine culturel et favoriser la crfeation des oeuvres 
de 1'art et de 1'esprit qui 1'enrichissent." 

Cette dfemocratisation de la culture devait §tre 

notamment permise par la crfeation des Maisons de la culture. 

2 - On emploie g6n6ralement indiff6remment les termes de "polyvalence", "pluridisciplinarit6", 
"interdisciplinarit6", "int6gration". "d6cloisonnement". ... 

3 - La conception minimale est sans aucun doute celle des salles qui n'ont de polyvalente que 

1'appellation et ne conviennent r6ellement 4 aucune des activit6s qu'elles abritent. 
Ultime avatar de ces 6quipements :la salle de Paris-Bercy qui doit pouvoir abriter 
alternativement des spectacles sportifs ou de vari6t6s ; pour passer de l'un * 1'autre 

des modification de structures int6rieures sont pr6vues, qui devaient pouvoir 6tre 
r'®ii*6es en 48 heures mais qui en r6alit6 immobilmisent la salle pendant une semaine 
chaque fois, empechant toute rentabilisation. 
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Elles devaient devenir, dans les mStropoles de province, les 

" lieux de rencontre et de confrontation par excellence entre 

la culture et ceux qui veulent y accSder, entre ceux qui 

d61ivrent le message et ceux qui le regoivent, entre les 

artistes et leur public et tout simplement entre les hommes 

entre eux ". 

Dans 1'esprit de leurs promoteurs, les Maisons de la 

Culture devaient etre "une source permanente de tentations 

culturelles".(4) Elles devaient rassembler en un seul lieu 

1'ensemble des activit6s du champ culturel et permettre & 

chacun d'y avoir accfes et d'y participer. 

Pour rfealiser cette ambition, deux conditions devaient 

§tre satisfaites: leur intSgration d la vie locale et le 

d6cloisonnement entre les diff^rentes "castes" culturelles. Ces 

conditions semblaient pouvoir §tre remplies par une structure 

de gestion appropriSe associant les pouvoirs municipaux et 

1'Etat aux repr6sentants des usagers. "Mais ceux-ci a fin 
d'6viter le risque que certaines associations culturelles ne 

fassent de la Maison de la Culture le champ clos de leurs 

traditionnelles rivalitGs (...) doivent etre s61ectionn6s (...) 

intuitu personae en fonction de la qualitfe de leurs apports & 

la Maison de la Culture et non comme porte-parole de telle ou 

telle organisation et selon des crit^res purement numeriques. 

La Maison de la Culture doit rester autre chose qu'un 

rassemblement de cin6-clubs, de soci6t£s savantes ou de cercles 

des amis du mus6e." (5) La volontfe 6tait bien de n'occulter 

aucune forme d'art et d'opSrer un r6el dScloisonnement entre 

les disciplines. 

A ce d6cloisonnement "horizontal" des diverses formes 

de la culture devait s'ajouter 1'intSgration "verticale" de la 

cr6ation, la diffusion et 1'animation, afin de permettre la 

"recherche au plus haut niveau dans tous les domaines de la vie 

artistique et intellectuelle " (crdation), de mettre les fruits 

4 -Rapport g6n6ral de la commission 6quipement« culturela et patrimoine artiatique du V Plan, 
cit6 par : BENSAID (Oeorges).- La culture planifi6e ? - Paris : Seuil, 1969.- (Peuple et 

culture ; 22) ; p.53 

5 - ibid. p.54 (c'est nous qui soulignons). 
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de cette recherche d la disposition du plus grand nombre 

(diffusion), et de lui donner les moyens d'y gouter pleinement 

(animation). 

Mais les Maisons de la Culture n'ont pas atteint tous 

leurs objectifs. 

L'Gchec des Maisons de la Culture 

Les Maisons de la Culture n'ont pas contribu6 d 61argir 

la base sociale du public : " Globalement, la moiti6 des 

adh6rents des Maisons de la culture est compos6e de scolaires, 

6tudiants ou enseignants (...) ; 1'autre moiti6 est compos6e de 

cadres, d'employ6s et d'inactifs avec un faible pourcentage 

d'ouvriers, d'agriculteurs et de patrons de 1'industrie et du 

commerce " (6) 

C'est dire que les Maisons de la Culture n'ont touch6 

que ceux qui 6taient, par leur formation ou leur origine 

sociale, pr6par6s d recevoir les biens culturels qu'elles 

rassemblent. 

On peut trouver & ceci plusieurs explications: 

LK DEMOCRATISATION CULTURELLE 

DOIT D^ABORD PAS3ER 

PAR UNE ACTION PEDAOOGIQUE 

* En mettant ainsi d la disposition du plus grand 

nombre les oeuvres de 1'art et de 1'esprit, les inventeurs des 

Maisons de la culture avaient pens6 faire " communier le peuple 

tout entier dans la cfeldbration des chefs-d'oeuvres du pass6 et 

du pr6sent " . C'6tait faire preuve d'une certaine nalvetS : 

des 6tudes sociologiques ont montrS qu'il existait des 

obstacles symboliques d 1'accession de tous S la " grande 

culture " . 

6 -MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION. Service des 6tudes et recherches.- Des 

chiffres pour Xa culture.- Paris : la Documentation frangaise, 1980.- p.242. 
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II ne suffit pas de multiplier les lieux de diffusion 

et de r6duire les tarifs d' entr6e pour que les oeuvres d' art 

soient comprises et aim6es du plus grand nombre. 

Les travaux de P.Bourdieu et notamment "1'amour de 

1'art" (1966) et "la Distinction: critique sociale du jugement" 

(1979) ont montr6 que les gouts culturels personnels sont 

socialement d6termin§s: la croyance en la capacit6 d'appr6cier 

ex abrupto une oeuvre est en fait une id6ologie qui tend S 

assurer la domination de la classe cultiv6e et fait des mus6es 

et autres lieux culturels les temples lui permettant de 

c616brer le culte de ses propres valeurs. 

En ne dSveloppant pas 1'aspect pSdagogique de leur 

action, propre d familiariser le "non-public" ci 11 apprShension 

des oeuvres d'art, les Maisons de la Culture n'ont fait que 

renforcer cet 6tat de fait. 

LE 3PECTACLE DRAMATIQUE 

ACCENTUE L^ASPECT RITUEL 
DE LA CULTURE 

* Une autre cause de cet 6chec r6side sans doute dans 

le fait que les Maisons de la Culture n'ont jamais r6alis6 leur 

ambition de rassembler toutes les formes de culture. D6s le 

d6part, elles se sont pratiquement cantonn6es autour du 

spectacle vivant, puisque d6cision avait 6t6 prise de les 

r6aliser de pr6f6rence 1& ou existait d6jd un Centre 

Dramatique. 

II est vrai que la dScentralisation culturelle 6tait 

n6e aprSs guerre autour des hommes de thSStre. Ceux-ci 6taient 

sans doute les plus aptes & s'ouvrir a d'autres disciplines 

alors que bibliotheques et musSes restaient des institutions 

cloisonndes. Mais en privil6giant le thfeatre, on prenait le 

risque de se couper d'une partie de la population : au 

caract6re religieux qui s'attache aux pratiques culturelles, la 

repr6sentation dramatique ajoute la notion de rituel codifi6 et 

limitfe dans le temps. Ceci empeche d'autant 1'6closion de 

1' "amour de 1' art" qui ne peut naitre, selon la formule de 
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Pierre Bourdieu, que de "longues fr6quentations" et non d'un 

"coup de foudre". 

LA CREATION CONTEMPORAINE 

N ' AVAIT PAS BONNE PRESSE 
CHEZ LES ELUS 

* De plus, des conflits 6clat6rent entre les animateurs 

des Maisons de la Culture d6cid6s a favoriser la cr6ation la 

plus exp6rimentale et les responsables municipaux qui 

n' appr6ciaient pas de financer des actions que leurs 61ecteurs 

jugeaient obscures, voire scandaleuses. Dans certains cas , ces 

conflits aboutirent S un retrait de la participation de 1'Etat, 

ce qui permettait aux municipalit^s de nommer elles-mSme les 

responsables et de mener une action moins novatrice mais plus 

susceptible de flatter le public. 

* Enfin, les frais de fonctionnement de ces 

institutions se sont r6v616s si importants que leur 

construction a 6t6 abandonnSe dans les ann6es soixante-dix au 

profit de Centres d'action culturelle, structures moins 
lourdes, assurant plus un rdle de coordinateur des activitfes 

culturelles que de producteur. 

Les missions de ces dtablissements devaient §tre 

red6finis apr6s Mai 1981. 

II/ LES EQUIPEMENTS INTEGRES 

Bien que sa capacit6 & favoriser 1' acc6s de tous d la 

culture n'ait pas 6t6 d6montr6e (la polyvalence des Maisons de 

la Culture avait m§me 6t6 remise en cause par leurs directeurs 

r6unis d Vi1leurbanne en 1968), c'est encore cette fonction que 

les 6quipements int§gr6s assignent 6 la pluridisciplinaritfe. 
t 

II faut noter cependant sous une apparente continuit6 

une radicale transformation de la notion : sous cette 

appellation, de nouvelles motivations apparaissent, tandis que 

s'att6nuent les anciennes. 
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La pluridisciplinaritfe des Maisons de la Culture 

congues par Andr6 Malraux 6tait d1abord un moyen de mettre d la 

disposition de la population provinciale des r6alisations 

artistique de qualit6 (surtout des spectacles); & quoi 6taient 

juxtaposdes des activit6s d'animation destinfees d permettre au 

public de d6velopper ses talents. Mais cette juxtaposition n'a 

gu6re permis le dialogue du public avec les cr6ateurs : elle a 

peut-§tre contribuS & mettre 1'accent sur 1'6cart qui les 

sSparait, et cr6§ le hiatus entre la "Culture" et 1' "action 

socio-culturelle". A-t-on assez ri de ces 6tablissements qui 

donnaient & voir des pi6ces de Brecht et dont la p6dagogie de 

la culture s'arretait aux ateliers de macram6 ou d'expression 

corporelle... 

On peut situer la pluridisciplinarit6 qui a trouv6 son 

apog6e (et sa limite) dans les fequipements int6gr6s & mi-chemin 

entre le militantisme socioculturel - utilisant le 

d6cloisonnement entre les divers domaines de 1'art, la 

formation et le sport pour permettre S. 1' individu d' exprimer la 

totalitS de sa personnalit6 - et une nouvelle p6dagogie de la 

culture -comme tentative de familiarisation avec les "pratiques 

cultiv6es" des la scolarit6. 

Ces 6quipements sont 1'aboutissement d'une r6flexion 

sur la pratique de 1'action culturelle dans les ann6es 1960-

1970. 

Dans un premier temps, les animateurs de chacun des 

segments de 1'action sociale et culturelle avaient pergu la 

n6cessit6 d'61argir leur champ d1action - soit par extension 

des cat§gories sociales concernfees (femmes, jeunes, 3e Sge, 

...), soit par extension des missions & accomplir. Cette 

6volution avait amen6 une convergence des fonctions remplies 

par chaque administration, concr6tis6e par la polyvalence et la 

banalisation de leurs 6quipements. Mais "si originellement on 

pouvait concevoir que la polyvalence (...) provoquerait la 

r^union et la cohabitations de plusieurs administrations, on a 
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vu progres s ivement qu'elle permettait & une administration 

d' exprimer un registre diversifi6.11 (7). Cet 6tat de fait 

ressortissait plus d'une concurrence administrative que d'une 

rfeelle prise en compte des besoins sociaux. 

C'est pourquoi apparut la notion d16quipement int6gr6 

qui traduisait la nfecessitfe d'une concertation des diff6rentes 

administrations pour d6finir une politique globale 

d'6quipements au niveau local. Elle f ut rapidement mise en 

fechec par les pesanteurs administratives mais peut-6tre aussi 

par une crise de 1'action culturelle. 

III/ LE CENTRE GEORGES POMPXDOU 

Un recueil de t6moignages paru en 1979 (8) montre bien 

comment la fin des ann6es 1970 a 6t6 une p6riode charni6re pour 

1'action culturelle. Face aux animateurs qui veulent "libferer 

la parole des autres", les "faire s'exprimer", "aller au 

peuple", d'autres voix s'616vent et disent leurs d6sillusions, 

leurs 6checs. Si certaient croient encore & la "participation" 

du public, d'autres commencent d admettre la pr6dominance des 

attitudes consommatrices d6velopp6es par les industries 

culturelles. 

Nouvelle Gvolution de la notion de pluridiscipllnaritG 

Une nouvelle fois, c'est un 6quipement pluri-

disciplinaire qui va rfepondre d ces nouvelles attitudes. Une 

nouvelle fois, la pluridisciplinarit^ va muer : elle n'est plus 

construite autour de la notion de spectacle, ne cherche plus la 

participation du public, mais est congue comme un rassemblement 

de services, un "supermarch6 de la culture". 

7 - SAEZ (Ouy).- Une animation fond6e »ur une politique d'6quipement. 
in : Le» cahiere de 1'animation», no. 26, 4® trim. 1979, pp 15-31. 

8 - " La culture et »e» client» ". Autrement, no.18, 1979. 
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Une nouvelle place pour 1'a.rt de notre temps 

C'es"t en 1969 que le Pr^sident de la R6publ ique, 

Georges POMPIDOU d6cide de construire un nouveau centre 

culturel destinfe au grand public. 

Ici, & la diff6rence des Maisons de la Culture, ce ne 

serait pas le th^atre qui en serait la cheville ouvridre mais 

la lecture publique et l'art contemporain. 

Le "d6cloisonnement" prenait toute sa signification: le 

bStiment devait r6unir le Mus6e national d'art moderne (MNAM, 

cr66 en 1936), le Centre national d'art contemporain (CNAC, 

cr66 en 1967), le Centre de cr6ation industrielle (CCI, 

dfependant de 1'Union centrale des arts d6coratifs) et la 

Bibliothfeque publique d'information (BPI, projet lanc6 sous 
1'6gide du ministre de 1'Education nationale). II fallut cinq 

ans pour dfetacher ces dSpartements de leurs autoritSs de 

tutelle respectives et les regrouper dans un 6tablissement 

public autonome, auquel fut en outre assocife par convention un 
Institut de recherche et de coordination acoustique/musique 

(IRCAM, dont la cr6ation et la direction furent confi6es au 

compositeur Pierre BOULEZ). 

Le succ&s du Centre Pompidou 

Le Centre national d'Art et de Culture ouvrit ses 

portes sur le plateau Beaubourg , d Paris, en 1976 : le succ6s 

fut immSdiat. II est durable: le Centre regoit pr6s de 25 000 

visiteurs par jour (9). Les raisons en sont multiples. 

Sa situation au coeur de Paris, dans un quartier bien 

desservi, n'est pas des moindres. Les heures d'ouverture sont 

plus fetendues que celles des Maisons de la Culture; surtout, on 

peut venir ici sans la contrainte d'horaires d'un spectacle, 

sans but pr6cis: on se dStermihera en franchissant le grand 

9 -"Beaubourg 1977-1987" ,Beaux Arts, n Spicial, 1977. - p.107. 
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hall d'accueil autour duquel s1agence 1'ensemble des espaces du 

Centre. 

La pr6sence de la B.P.I. n'est pas 6trang6re & ce 

succ6s. Biblioth6que en libre acc6s, elle attire & elle seule 

pr6s de la moiti6 des visiteurs, dont le pr6sident Pompidou 

esp6rait que "du mSme coup, (ils) seraient mis en contact avec 

les arts" (10). 

Bien sur, 1'architecture de Renzo PIANO et Richard 

ROGERS traduit parfaitement la philosophie de d6cloisonnement 

et de transparence. Les facades vitrSes inspirent 

1'accessibilit6 du bStiment et 1'escalier ext6rieur zigzaguant 

entre les diff6rents niveaux la perm6abilit6 des domaines de la 

culture. 

La v6ritable originalitfe du Centre Pompidou n'est pas 

la r6union de plusieurs activit^s dans un meme espace, mais la 

manidre radicale dont elle est r6alis6e. Dans ses quelque 

100 000 m^ sont regroupSs 1'ensemble des activit^s culturelles 

contemporaines. Le Centre a apparemment r6ussi ld ou les 

Maisons de la Culture ont 6chou6 : grace S 1'association des 

diff6rentes formes d'expression, il a pu drainer un vaste 

public. 

Le lieu symbolique des d£bats sur 1'action cultvjrelle 

Le succ6s du Centre national d1art et de culture 

brouille les anciennes cat6gories et engendre les discours les 

plus oppos&s : le nombre d'ouvrages et d'articles qu'il a 

suscit6 pendant ses premi&res annSes (11) montre assez qu'il a 

6t6 S la fin de la pr6c6dente d^cennie le lieu symbolique de 

tous les dfebats sur 1'action culturelle. 

10 - clt6 p«r CABANNE (Plerre).- Le pouvolr culturel sous la Ve R6publlque.- Parls : Olivier 
Orban, 1981.- p.263. 

11 - Le r6pertoire bibliographique "D6veloppement culturel" du Minist6re de la Culture recense 

44 livres et articles parus sur le Centre Pompidou dans la seule ann6e 1977, deux fois 

plus que pour 1'ensemble des autres organismes socio-culturels. 
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On peut se demander si la r6alisation du centre 

Pompidou a d6favoris6 la province ou si au contraire son succds 

a pu servir de mod61e au dfeveloppement de la vie culturelle sur 

1'ensemble du territoire au moment ou s'observe un regain 

d'int6r€t des hommes politiques pour la chose culturelle et ou 

de nouvelles possibilitSs sont offertes aux collectivit6s 

territoriales et singulierement aux rdgions par les lois de 

d6centralisation. 
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<s - 2 r ZsA nrOZJV&IslLJe DOTSnSTE 

L'arriv6e de la Gauche au pouvoir et la nomination de 

M. Jack Lang au poste de ministre de la Culture ont, de 1 avis 

g6n6ral des observateurs (m&ne si tous n'Staient pas favorables 

& 1'action entreprise), marqu6 un tournant dans la conduite de 

la politique culturelle en France. 

La dfefinition de nouvelles prioritfes nationales 
n'a pas 6t6 sans incidence sur la d§terminations des politiques 

culturelles locales. 

I/ DE NOUVELLES PRIORITES NATIONALES 

Un groupe d'experts du Conseil de 1'Europe a tent6 de 

dfegager les les grandes lignes de la politique culturelle du 

gouvernement socialiste (12) dont les prioritfes ont 6t6 

expos6es dans le Plan interimaire 1982-1983 puis dans le IXe 

Plan (1984-1988). 

L'extension de la notion de culture 

Le iXe Plan rfeaffirme 1'impSratif de dSmocratisation 

culturelle, qui doit etre recherchfee par une action prioritaire 

dans quatre domaines: "l'6cole et la formation (qui doivent 

Stre congues (...) comme un processus permanent d'acquisition 

de savoir et de savoir-faire tout au long de 1'existence), les 

lieux de travail (pour tirer parti des valeurs culturelles et 

des rapports sociaux issus des modes de productions), les 

nouvelles techniques de communication (qui devront permettre 

1'affirmation des identitfes culturelles par la miultiplication 

des Schanges qu' elles autorisent) et le cadre bati ( car la 

12 - CONSEIL DE L'EUROPE. Conseil de la coopiration culturelle.- La politique culturelle de la 

France : programme europ6en d'6valuation.- Paris : la Documentation Francaise, 1988.-

pp.41-47 
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quallt6 d'une soc±6t6 s'inscrit dans 1'am^nagement et 

1'organisation de son espace" (13) 

On trouve ici 1'affirmation de la diversit6 des 

identit6s et pratiques culturelles qui s'opposerait d la 

"Culture" 61itiste. Pourtant, concrdtement, il s'est moins agi 

de condamner la volont6 h6g6monique de la culture "cultiv6e" 
que d'en 61argir la dfefinition k des disciplines nagudre 

consid6r6es comme mineures : le jazz, le cirque, la bande 

dessin6e, la mode, la culture scientifique et technique... 

L'appel £ la cr6at±v±t& 

L'action du ministre est port6e par la conviction que 

"la culture peut-§tre une r6ponse & la crise, et que la 

cr6ation peut-§tre le moteur de la renaissance Sconomique; il 

s'agit surtout d'un appel d la crSativitd dans tous les 

domaines" (14). 

redonner sa place £ la culture 

Pour favoriser le d6veloppement de la vie culturelle on 

met donc l'accent sur l'incitation & la cr6ation et l'on 

cherche d y associer tous les acteurs de la vie culturelle : 

artistes et institutions,autres ministeres et collectivit6s 

locales, mais aussi industries de la culture et entreprises 

priv6es. 

Cette politique veut contribuer & redonner & la culture 

sa place dans la soci6t6 : " Du pass6 r6cent, nous h6ritons une 

conception de la vie artistique et culturelle dont il faut 

absolument se d6faire : secteur a part, ensemble d'activit6s 

marginales dans la vie et dans la soci6te" (Jack Lang (15)) 

13 - CONSEIL DE L'BUROPE, op.clt. pp. 45-46 

14 - ibld., p.45. 

15 - cit6 per: de BREBISSON (Guy). - Le m6c6nat.- Paris :Presses universitaires de France,. 

127 p,- (que sais-Je ? : 2331) 
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Le Minist&re souhaitait Sgalement renforcer 1'identitd 

culturelle de la France 4 1'extSrieur et dSvelopper la 

coop6ration avec les autres pays d'Europe. 

Le discours tr6s m6diatis6 de Jack Lang a 6t6 un moyen 

de r6affirmer la place de la culture dans la soci6t6. 

LE3 GRRMD3 PR0JET3 

Un autre geste symbolisa ce renouveau : ce fut 

1'annonce en mars 1982 du lancement de huit (*) "Grands Projets 

de 11Etat", constructions nouvelles qui devaient pour la 

plupart abriter des 6quipements li6s & la vie artistiique et 

intellectuelle (Citfe musicale et Mus6e des sciences de la 
Villette, salle de rock Zfenith, reconstruction du Th6Stre de 

l'Est parisien, Grand Louvre, Institut du Monde arabe, Arche de 

la Dfefense, Minist&re des finances). 

* 

D' une mani&re paradoxale par certains c6t6s, les lois 

de dScentralisation ont permis que se diffuse d travers le pays 

cette nouvelle attitude des pouvoirs publics & l'6gard de la 

culture (17). 

II/ LA PLACE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
DANS LA VIE CULTURELLE 

Les collectivit6s locales n'ont certes pas attendu 1981 

pour mener leur propre politique culturelle. 

Les villes les plus importantes ont depuis longtemps 

cr66 et financ6 des biblioth^ques th§atres, 6coles d'art. Elles 

ont accueilli les Maisons de la Culture et les Centres d'action 

culturel et participfe & leur gestion. 

« - Un seul projet cooparable avait 6t6 ois en oeuvre sous G.Poropidou, trois soue V.G.E. 

17 - L'action du gouvernement issu des 61ections 16gislatives de 1986 n a pae modif16 

profond6ment la conduite de la politique culturelle, m6me ei 1'Etat «vait annonc6 sa 

volont6 de d6sengagement par un renforceoent de la d6centralisation et un appel accru au 

o6c6nat priv6. 
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Les d6partement s avaient une politique culturelle 

surtout dirig6e vers la conservation du patrimoine (gestion des 

Monuments Historiques, de mus6es ...) et 1'6ducation artistique 

(Ecoles dfepartementales de musique), d quoi s'ajoutaient des 

subventions S certaines associations culturelles. La loi de 

d6centralisation de mars 1982 a confi6 aux Conseils g6n§raux la 
gestion des BibliothSques centrales de pr6t (BCP) et des 

services d'archives. 

Les r6gions, 6tablissements publics territoriaux de 

1972 d 1986, exergaient peu de responsabilitSs culturelles, 

leur vocation 6tant surtout tournS vers le d6veloppement 

6conomique et social. Les lois de ddcentralisation qui font de 

la r6gion 1'6chelon. principal de transferts des cr6dits 

culturels et l'61ection des assembl^es rfegionales au suffrage 

universel depuis 1986, qui leur offre une meilleure 16gitimit6 

S intervenir, ont marqu6 le d6but d'un int6ret accru de ces 

nouvelles collectivitfes territoriales pour 1'action culturelle. 

* 

Le renouveau de 1'action culturelle dans les collectivit6s 

territoriales ne se mesure pas par un amoindrissement du 

rdle directif de 1'Etat, 

mais par 1'institutionnalisation du domaine culturel dans les 

politiques locales 

et le nouveau rfile qu'y joue 1'Squipement. 

R - Le rdle directif de 1'Etat 

Les d6penses culturelles des collectivitSs' locales 

repr6sentent plus de la moiti6 des dSpenses culturelles 

publiques (18) 

18 - 18.30 MdF iur un total de 32,30 MdF (56,7 *) en 1984, dont: communee 16,06 MdF (49,8 X), 

d6partements 1,71 MdF (5,3 %), r6gions 0,53 MdF (1,6 X) . Source: Minist6re de la Culture 
cit6 par : CONSEIL DE L'EUROPE, op.cit.,p.63 
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II convient cependant de noter que la politique 

culturelles des collectivitfes locales est encore largement 

encourag£e, voire dirig6e par 1'intervention de 1'Etat : 

* la politique de "financements crois6s" constitue 

1'originalit6 de ce secteur: pour que 1'Etat apporte sa quote-

part, une collectivitS locale devra s'engager dans le 

financement d'un organisme culturel d6fini (ou d participer k 

une action culturelle avec une autre collectivit§). 11 faut 

donc d'abord que deux partenaires s'engagent sur un projet pour 

b6n6ficier de 1'aide de 1'Etat. 

* les services d6concentr6s du ministdre de la 

Culture, les Directions r§gionales des affaires culturelles, 

jouent de ce fait un role non nSgligeable dans la ddtermination 

des politiuques culturelles locales. Une DRAC gere au Plan 

r6gional les budgets des diff£rentes directions minist^rielles, 

elle dispose en plus de crSdits d6concentr6s qu'elle peut 

utiliser d sa discr6tion. Elle regroupe les d616gu6s de tous 

les secteurs du minist^re (thdatre, arts plastiques, musique, 

patrimoine,...) qui sont les intermSdiaires entre 1'Etat et les 

collectivitfes territoriales. Ce sont eux qui sont capables 

d' aider les collectivit6s locales S. d6terminer des projets 

susceptibles de recevoir 1'aval de 1'Etat. 

* 

La ddcentralisation n'aura pas chang6 grand chose dans 

ce mode de gestion de la politique culturelle : 

* Une loi du 22 juillet 1983 pose pourtant le principe 

d'un transfert global de ressources que les assemblSes 

territoriales devraient etre libres d'utiliser, mais une loi du 

9 janvier 1986 exclut de cette Dotation globale de 

D6centralisation les musees classfes et control6s, lesfecoles de 

musique et les 6coles d' art plastique, et cr6e au sein de 

celle-ci une "affectation sp6cialis6e" pour les biblioth^ques 

municipales, ce qui revient S supprimer une part de la libert6 

d'emploi des ressources d6centralis6es. 
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* Les FRAC (fonds rfegionaux d'art contemporain) et les 

FRAM (fonds r6gionaux d'acquisition des mus&es), bien qu'ils 

soient g6r6s par les conseils r^gionaux ont 6t6 cr666s dans 

chaque r6gion par d6cision gouvernementale. 

* 1'intervention de 1'Etat se manifeste aussi par la 

politique de conventionnement. 

Celle-ci, qui pose le principe de transferts de 

ressources sur la base d'objectifs 6tablis k 1'avance, avait 

6t6 utilis6e de manifere limit^e entre 1974 et 1979 (27 "Chartes 

culturelles" avaient 6t6 sign§es entre 1'Etat et des 

Etablissements publics r6gionaux ou des collectivitfes locales). 

Le principe en est repris dans les proc^dures de 

d6centralisation : la loi du 2 mars 1982 a instaur^ pour la 

p6riode 1982-1985 une Dotation culturelle annuelle dont 70% 

6taient destin6es S poursuivre des actions en cours et 30% 

affect6s d un Fonds de d6veloppement culturel rdparti entre les 

r6gions apprds la signature de Conventions de d6veloppement 
culturel entre celles-ci et 1'Etat. 

Ce principe contractuel a ete reconduit par le IXe Plan 

sous la forme des volets culturels des Plans Etat-R6gion 1984-

1988 et 6tendu S d'autres collectivit^s territoriales. 

Ce qui pr6c6de nous montre bien comment la 

Dfecentralisation, si elle a 6t6 un facteur de 1'accroissement 

d'int6r§t des 61us locaux pour 1'action culturelle, n'a pas 

emp§ch6 que les grandes options gouvernementales aient §t6 

respectSes. Celd peut expliquer, malgr6 la diversit6 des 

intervenants, la similitude des Svolutions. 

B - L'instltutionnalisation du domaine culturel 

En juillet 1987, le magazine "Vie Publique" constatait: 

" Quand il entend le mot culture, l'61u local sort son 
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portefeuille". Cette fevolution touohe tous les types de 

collectivit6s territoriales. Mais elle n'est pas uniforme : 
elle varie pour les communes en fonction de trois critSres 

dfeterminants : la taille de la ville, son budget global et sa 

place dans le tissu urbain. Quant aux dfepartements et aux 

r6gions, "consid6r6 globalement, 1'effort de ces deux types de 

collectivitSs publiques a notablement augment6 depuis 1978. 
Mais de grands fecarts se sont creus6s au cours de la dernidre 

d6cennie entre des dSpartements et des r^gions actifs et leurs 

homologues moins dynamiques. Ainsi, exprimS en termes de de 
pourcentage, 1'6cart du budget consacrS & la culture par les 

r6gions va de 1,5% k 9,5% et par les dfepartements de 0,6% & 

7,6%." (19) 

Toutefois, plus que dans 1'augmentation des budgets, la 

nouvelle attitude des pouvoirs publics locaux se manifeste dans 

1'institutionnalisation du domaine culturel (20). L'action des 

des collectivit6s locales ne se rfesume plus & 1'intervention 

financi^re aupr6s des diverses institutions et manifestations . 

ce domaine devient l'objet d'une conception globale de la 

politique culturelle, nScessitant 1' Ssmergence au sein des 

conseils territoriaux et de leurs prolongements administratifs 

d'un segment "Culture" distinct, et personnalisS par 1'action 

d'un d616gu6 ou d'un office responsable de 1'ensemble de la 

gestion du domaine. 

De fait, la politique culturelle devient un enjeu 

- identifiable dans la gestion des collectivitfes locales, se 

substituant & d'autres enjeux tombes en ddsuetude (le logement, 

1'6conomie, etc.). 

D'abord patente au niveau municipal, cette 

institutionnalisation se r6pand Sgalement au niveau 

d6partemental et r6gional. 

19 - Diveloppement culturel n 77, Novembre 1988 

20 - Ceci a 6t6 ais en 6vidence par les travaux de Ehrard Friedberg et Philippe Urfalino, 

notamment : Le jeu du catalogue : les contraintes de 1'action culturelle dans les 

villes.- Paris : la Documentation Francaise. 1984.- 154p. 
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Elle se traduit par la d§finition d'axes prioritaires 

d'action, variables selon les collectivitSs locales. "La 

musique et la danse arrivent en tete des dSpenses" dans les 

Villes. "Les Conseils g6n6raux donnent la prioritS d la 

diffusion de la culture et la formation (surtout musicale) 

avec une volont6 de favoriser 1' acces de tous les habitants d 
la culture et le souci d'apporter des prestations de qualitS 

aux ruraux" (21). 

Les r6gions, collectivit6s locales r6centes, au budget 
peu important et S l'identit§ encore floue ( mais dont le rdle 

culturel a 6t6 16gitim6 par les Conventions de D6veloppement 

culturel et 1' installation des FRAC et des FRAM) cherchent 

encore leur "cr6neau" distinctif. Comme il leur est difficile, 

compte tenu de leurs faibles moyens, d'avoir plus qu'un rdle 

d'appoint dans les grands domaines d6ja occupSs par les autres 

niveaux des collectivitSs territoriales, elles sont tentSes par 
des actions "transversales : construction de salle de 

spectacle, aide aux zones ddfavorisdes, mise en valeur de 
1'identit6 rSgionale... 

Mais une 6volution pourrait se dessiner, qui pourrait 

les amener & adopter des strat6gies semblables 6 celles des 
villes ou des d^partements. 

C - la place de l'£qulpement dans la nouvelle "doime" 
culturelle 

L'6tude des politiques culturelles municipales 

d'Amiens, Montpellier et Rennes effectuSe en 1982 par Ehrard 
Friedberg et Philippe Urfalino (22) montre que dans 

1'institutionnalisation du domaine culturel, les 6quipements 

prennent une place cruciale. Ils permettent de r6soudre le 

dilemme dfes 61us entre leur volont6 de rendre visible leur 

politique en faveur de la culture et leur difficult6s S 

formuler cette politique faute de crit^res objectifs sur 

lesquels s'appuyer. L'§quipement concr6tise la volont6 

21 - Vie publique, juillet 1987. 

22 - Le Jeu du catalogue, op. cit. 



24 

culturelle des 61us tout en leur permettant de laisser S des 

professionnels de la culture le soin d'en dSfinir le 
fonctionnement. 

Un moyen pour les 61us de " rationaliser" cette 

politique d'6quipements est de s'inspirer de mod£les d6jd 

consacr6s S Paris ou dans les villes ou la politique culturelle 

a 6t6 d6velopp6e depuis plus longtemps. Ceci, comme la 

multiplication des manifestations de prestige ou 1'appel d des 

responsables ou des artistes consacres dans la capitale, assure 

la "visibilit6" des politiques culturelles municipales (i.e. 

concrdtementr la couverture la plus large par les m6dia) et 
suffit d leur 16gitimation. 

Les 61us 6vitent ainsi de financer pr6f6rentiellement 

1' une ou 1'autre des associations culturelles de la ville -ce 
qui impliquerait une prise de position toujours criticable sans 

assurer un rayonnement semblable. Celles-ci doivent se partager 

& peu pr6s 6quitablement le reste d'un budget largement grev6 
par les opferations de prestige. 

Cette politique d'6quipement et de manifestations 

d'envergure, ainsi que leur utilisation pour renforcer 1'image 

de ceux qui la mettent en oeuvre, est surtout distincte dans 
les villes. 

LE CAS DES REGIOWS 

Nous pensons pourtant que cette fagon de proc6der va se 

d6velopper dans les autres collectivit6s, et en particulier 

dans les r6gions, au fur qu'elle voudront affirmer leur 

identitS. Les rSgions sont des collectivitds neuves, au rdle 

encore mal d6fini : leurs responsables seront sans doute tent6s 

de se saisir de 1'aspect m6diatique r^cemment pris par la 
politique culturelle. 

La politique "transversale" souvent men6e par les 

r6gions se rapproche du saupoudrage de subventions. Cette 

politique n'est pas satisfaisante du point de vue des 61us 

rfegionaux car elle n'assure pas la distinction de 1'action 
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culturelle r6gionale ainsi "diluSe" dans les domaines d action 

des autres collectivit6s territoriales. 

Aussi, nous pensons qu'il est probable que l'on va 

assister dans les prochaines annees S un resserrement de 

1'action des assemblfees r6gionales sur des terrains nouveaux et 

encore peu exploit6s par les municipalites et les d6partements. 

La r6gion Rh6ne Alpes, sur laquelle nous nous 

pencherons plus particulidrement, semble quant & elle vouloir 

privil6gier la crSation artistique contemporaine. Avec, & la 

clef, un 6quipement destin^ & assurer le rayonnement de son 

action. 

Ceci s'explique par la place nouvelle que notre soci6t6 

fait & la crdation artistique. 
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CH.2: POUVOXRS PUBLICS 
ET ART CONTEMPORAIN 

La politique de la culture en France ne se soucie de la 

cr6ation contemporaine que depuis peu de temps. Andr6 Malraux 

6tait plus homme & glorifier le pass6 qu'a se soucier de 1'art 

en train de naitre (1). 

Ce n'est que progressivement que se sont install§s de nouveaux 

rapports entre le pouvoir et les cr6ateurs. 

Ces relations nouvelles ont favoris6 le renouveau des 

6tablissements li§s d 1'art contemporain en province. 

& - 1/ DE 2STCD ZJVEAZJ2C RAPPORrS 
EISTTRJE: rozjvojtr FOTL.JITIIQ 
•ET Z/ ' ART COlSTTEMRORAJIlSr 

L'6volution de la politique en faveur de 1'art contemporain 

est li6e d celle de la place de 1'artiste dans la soci6t6 

I/ EVOLUTION DE LA POLITIQUE EN FAVEUR DE L'ART CONTEMPOR&IN 

Les arts contemporains sont rest6s longtemps le parent 

pauvre de la politique culturelle de la France. Et si les 

Maisons de la Culture ont fait ce qu' elles ont pu pour 

favoriser la crfeation (surtout theatrale car fort peu de leurs 

directeurs ne s'y connaissaient suffisamment en art plastique), 

il n'y avait pas de la part du ministdre un int6r§t 

suffisamment puissant pour que bougent rSellement les choses. 

1 - cf Pierre Cabanne, op. cit. 
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Dans le domaine des arts plastiques, le Mus6e d'Art 

moderne du Palais de Tokyo n'avait ni la volont6 ni les moyens 

de mener d bien une politique d'acquisition r6ellement 
repr6sentative des courants nouveaux qui traversaient la vie 
artistique. 

UNE POLITIQUE 

D^ACQUISITION ET DE DIFPUSION 

PLUS COHERENTE^CNAC ET FNAC 

Une politique d'acquisition plus coh^rente ne sera 

men6e qu'S partir de 1966, ann6e de cr6ation du Centre national 

d'art contemporain. Le CNAC fut charg6 de favoriser la crfeation 

et la promotion de cet art par une politique d'achats d'oeuvres 

d'artistes vivants, par 1'organisation d'expositions et de 

conf6rences. II intervient aussi en amont par 1'aide sociale 

aux artistes et la crSation d'ateliers. ParallSlement, le Fonds 

national d'art contemporain met les oeuvres acquises h la 

disposition des municipalit6s, des centres d'art, des maisons 
de la Culture,... 

PAS DE NOUVEAU MUSEE 

D^ART CONTEMPORAIN AVANT 1977 

Pourtant, si se dessinait un nouvel int6ret de 

1'autorit6 publique pour l'art vivant, il n'existait pas en 

France de Mus6e d'art moderne comparable d ceux de 1'6tranger. 

Alors que les grands musdes de New York, Amsterdam ou Stockholm 

6taient totalement immergds dans le circuit des galeries et des 

ateliers, et qu'ils offraient a leur public conf6rences, 

animations et documentation, celui de Paris comme ceux, tr6s 

rares, de province (2) restaient des citadelles retranch6es du 
monde et ignorfees du public. 

2 - "II faut *tre conacient que dans 1'avant-guerre et encore dane 1'immidiate aprie-guerre. 
il n'exietait en France qu'un eeul grand mus6e auvert aux oeuvres refus6es, jug6es 
"rfevolutionnaires", celles qui, 4 partir de 1'ann6e 1905 puis des annies 1910 et 1920, 

°nt fait 1'art moderne (...). Ce paysage accablant a chang6 dans les annies 1960, non 

sans r6sistance conservatrice et chauvine i Paris comme dans la presque totalit6 de la 
province ; on en a encore des traces visibles en visitant certains mus6es d'art oO le 

XXe siicle n'eet qu'une annexe mineure du XlXe." P.O. (CUECO (Henri) et OAUDIBERT 
(Pierre).- L'arine de 1'art.- Paris : Galil6e, 1988.) 
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Un mus6e du XXe sidcle dont Malraux avait confi6 

1' 6tude & Le Corbusier devait §tre ins6r§ dans une "cit6 

culturelle" tourn6e vers la crSation, qui devait comprendre 

6galement le Conservatoire d'art dramatique, 1'Ecole nationale 

des arts dfecoratifs, une 6cole d' architecture et une Scole de 

cr6ation audiovisuelle. Le terrain choisi 6tait situ6 entre la 

D6fense et Nanterre, contre l'avis de 1'architecte, qui aurait 

pr6f6r6 un espace plus central dans Paris. La mort de 

1'architecte en 1965 et le dfepart du g6n6ral de Gaulle en 1969 

signferent la condamnation du projet. 

II faudra attendre 1977 pour que s' ouvre "au coeur du 

Paris populaire", la "grande maison de la culture ou pourraient 

p6n6trer sans obstacle ceux qui n'ont pas 1' habitude de 

franchir les portes d'un mus6e, d'un th6atre ou d'une 

bibliothdque" dont revait Le Corbusier (3). 

Mais, si le Centre Pompidou a mis d. 1' honneur la 

promotion de l'art contemporain en France, c'est la politique 

culturelle mise en place apr^s 1981 qui a cr66 les instruments 

propres § dSvelopper la crdation et la diffusion de l'art 

vivant & travers tout le pays. 

DES IWSTRUMEWTS NOUVEAUX EN FAVEUR DE LA CREATION 

Le Centre national des arts plastiques, 6tablissement 

public d6pendant de la D61<§gation aux arts plastlques, est 

fondfe en 1982. II "rassemble sous sa banni^re tous les aspects 

de la cr6ation depuis les mStiers d'art jusqu'au cin6ma 

d'animation, en passant par la mode, la vid6o, la bande 

dessin6e, les nouvelles technologies,..." (4). II est charg6 

d' assurer la promotion et la diffusion de la crfeation, ainsi 

que la formation (il g6re les Ecoles nationales d'art). L'aide 

& la crfeation se concr6tise financierement par les bourse et 

subventions du FIACRE (fonds d'incitation a la cr6ation). 

3 - Cit6 par : BORDAZ (Robert)Le Centre Pompidou : une nouvelle culture.- Pari» : Ramsay, 

1977.- 197p. 

4 - MINISTERE DE LA CULTURE. Service information et commmunication.- La politigue culturelle 

1981-1985 : bilan de la 16gislature.- Paris : oinistire de la Culture, 1985. 
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En s' inspirant des moddles parisiens, on met en place 

les Fonds rfegionaux d'art contemporain et les premiers CNAC de 

province s'installent & Nice (Villa Arson) et Grenoble ( Halle 

Bouchayer-"Magasin").(cf infra) 

RENOUVEAU DE LA COMMKWDE PUBLIQUE 

Le renouveau de la commande publique de 1'Etat, bientot 

suivi par les collectivit6s locales, marque symboliquement 

cette p6riode. 

Le "1%" (5) n'a gudre contribu6 & consacrer des talents 

m^connus ni & favoriser 1'ouverture de la province aux courants 

contemporains de 1' art : il a surtout profit6 §. des entreprises 

sp6cialis6es dans 1'implantation d'oeuvres passe-partout. Ce 

qui aurait pu etre une stimulation de la cr6ation n' aura meme 

pas 6t6 une "aide aux artistes pauvres" selon le mot malheureux 

d'Andr6 Malraux (6) qui aurait pr6f6r6 qu'on install&t dans les 

Scoles des reproductions de chefs-d'oeuvre du pass6. 

La commande publique actuelle s'est montr6e plus 

sensible aux 6volutions de l'art, plus novatrice et n'a pas 

h6sit6 & faire scandale - des colonnes de Buren & la pyramide 

de I.M. Pei. 

II est vrai que les artistes de talent ne consid&rent 

plus aujourd'hui comme une compromission le fait de passer 

marchfe avec le pouvoir. 

II/ UN RETOUR DES ARTISTES "CONFORMISTES" ? 

On s'accorde & penser que l'art moderne s'est coup6 du 

public lorsqu'il s'est d6tourn6 du naturalisme. Le critique 

5 - Depuis 1949, 1* du budget des constructions scolaires et universitaires est consacr6 1 des 

travauz de dfecoration. Ce principe a 6t6 6tendu par la suite k 1'ensemble des 

6tablissements publics. 

6 - cit6 par Pierre Cabanne. op.cit. 
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Siegfried Giedion (7), quant d lui, fait remonter cette coupure 

& 1791, lorsque la loi sur 1'interdiction des corporations a 

fait de 1'artiste un producteur ind6pendant cherchant & retirer 

de son travail le maximum de profit. De 1& est n6 un art 

destin6 d flatter les gouts du public, plus tourn6 vers la 

reproduction de modfeles " qui marchent" que vers la recherche 
d'une expression esthdtique nouvelle. 

Cette recherche a 6t6 le fait de quelques artistes 
m£pris6s de la critique et ignor§s du public. Que l'art soit 

devenu 1'instrument d'une rSvolte n'a donc rien d'6tonnant ; 

1'histoire des avant-gardes est celle d'une succession de 

tentatives d'utiliser 1'art pour transformer la socidt6. 

Mais l'artiste se trouve pris dans un dilemme : n' §tre 

pas entendu ou devoir rentrer dans des circuits imposfes pour 

pouvoir 1'6tre. Or notre soci6t6 de communication de masse 
s'est montr6e capable de d'absorber et de banaliser toute 

innovation : le Centre Pompidou en est un bon exemple, qui 

consacre ceux-ld meme qui font de leur art une contestation de 
la cons6cration (8). 

Dans ce contexte, 1'inanitS de toute tentative de faire 
scandale par une transgression des rdgles 6tablies apparalt. II 

semble que l'on soit maintenant dans une periode de pause, un 

moment ou les artistes ont renonc6 a leurs pr6tentions 

"rSvolutionnaires". Ils r^clament le droit un art qui 

n'aurait d'autre ambition qu'etre esth6tique, sans 6tre, 
d'abord, porteur d'un message social. 

7 - GXEDION (Siegfrled).- Architecture et vie collective,- Paris : DenoSl-Gonthier, 1980.-
"R6flexione lur le godt dominant", pp. 15-36. 

8 - cf Baudrillard: " Dan> cette carca.se qui aurait pu servir de mau.olta * 1•opirationnalit* 

inutile des signes. on r6expose les machines 6ph6m6res et de.tructrice. de Tinguely sous 

le .igne de l'6ternit6 de la culture." (L'effet Beaubourg : extrait. in L'6poque, 1. 
aode, la aorale, la pa.eion,- Pari. : centre George. Pompidou, 1988.) 
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Ce retour du "conformisme" - encore qu'il soit bien 

souvent ambigti (9) - a permis que se renoue le dialogue entre 

les artistes et les 61us. 

J-

9 - Ainsi, i propos de colonnes de Buren. Catherine Millet s'interrogeait-elle : " A partir du 

eoment (...) oO le hiatus entre avant-garde et pouvoir politique se trouve 
considfcrablement rfcduit, je me demande si un artiste, et surtout un artiste comme Daniel 

Buren dont 1'objectif est en partie 1'analyse des conditions mtme de son oeuvre, peut ne 

pas tenir compter des difffcrentes fonctions que la sociit* lui assigne (...). Aux 
spicialistes qui savent que les bandes de 8,7 cm ne sont, quelque soit leur support, que 

des outils d'analyse. 1'amfcnagement du Palais Royal offre une matiire riche de donnies. 

Tandis que pour les fllneurs. 1'oeuvre rfcveille un but de promenade d61aiss6. Ces 
difftrentes approches, et d'autres encore, n'ont pas forc6ment * voir les unes avec les 

autres, mais sont toutes valables." (L'art contemporain en France.- Paris : Flammarion, 

1988.- pp. 267-268) 
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S . 2/ X,257 RJ&lSrOZJVJSAZJ 
JDEJS ETAJBIsJI&SEMJSJSrTS 
JPOZJFZ JZJ ' ARO.? COrJJTJSMJRORAJTJST 
JSJST JPROVJUSTCJE: 

La cr6ation et 1'art contemporains constituent un 

domaine qui trouve depuis quelque temps une nouvelle grace aux 

yeux des 61us locaux. 

Ici encore, 1'impulsion de 1'Etat a 6t6 primordiale. Les 

structures qu' il a mis en place en province ont 

contribufe au renouveau des musSes 

et S 1'apparition de nouveaux types d'Stablissements autour de 

la crfeation artistique contemporaine. 

I/ EFFET D'ENTRAINEMENT 
DES NOUVELLES STRUCTURES IMAGINEES PAR L1ETAT. 

les centres nationaux d'art contemporains 

L'Etat a favorisS 1'implantation en province de CNAC 

(Nice, grenoble, CRACAP du Creusot) qui sont des lieux 

d'expositions temporaires en liaison 6troite avec 1'accueil des 

cr6ateurs. 

les fonds r&gionaux d'art contemporain 

Une part de la dotation culturelle instaur6e en 1982 a 

servi d financer la cr6ation des Fonds r6gionaux d'art 
contemporains (FRAC). 

Ces Fonds sont g§r6s par les Conseils rSgionaux et sont 

destinfes 4 1'achat d'oeuvres d'art qui sont ensuite mise S la 

disposition des collectivit^s locales et des institutions 

culturelles de la rSgion. L'Etat engage dans ces Fonds une 
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somme 6gale & la dSpense consentie par la R6gion, aussi sont-
ils d'importance tr6s variable.(10) 

Les FRAC ont imposfe 1'art contemporain sur 1'ensemble 

du territoire et ont largement contribue d y sensibiliser le 

public, d commencer par les 61us locaux. "Jamais un pr6sident 

du Conseil rdgional n'aurait regard6 un tableau moderne sans 

les FRAC, toutes tendances politiques confondues" estime le 
galeriste Daniel Templon (11). 

Ce regain d'int6r6t a permis la multiplication et la 

red6finition des lieux qui accueillent 1'art contemporain, & 
commencer, bien stir, par les mus§es. 

renouveau des mus&es d'art contemporain 

Le renouveau des mus&es ne concerne pas seulement les 
mus6es d'art moderne. Institutions d6su6tes et peu fr6quent6es 

il y a encore une g6n6ration, les mus6es ont 6t6 1'objet d'un 
formidable d6poussi6rage. 

En fdvrier 1989, Emmanuel de Roux et Philippe Dagen 

6crivaient : " Aujourd'hui, le mus6e et certains de ses 

conservateurs sont devenus des stars et v6n6r6s comme tels par 

un public qui pi6tine des heures durant avant de de p6n6trer 
t 

dans des salles que d'autres stars, architectes et designers, 

ont r6nov6es & grand frais. Fini les cimaises jaunes et les 

accrochages en batterie : toute les ressources de la dScoration 

et de la mise en scdne doivent servir & magnifier les oeuvres. 

Fini les itin6raires labyrinthiques et hasardeux : la 

signal6tique fagon a6roport, ou grand magasin, impose au 
visiteur un cheminement oblig6 et sans surprise." (12) 

Cet engouement pour 11institution musSographique est 

encore plus spectaculaire dans le domaine de 1' art 

10 - De plus, la menace de 1'Etat de dlminuer ou de retirer sa participation plane 
continuelleeent sur les FRAC (cf annexe) 

11 - Le Point n 620. 6 aout 1984. p.59. 

12- ™Mus6es : le grand chambardement", le Monde, 16 f6vrier 1989. 
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contemporain, si l'on songe & la mani^re dont elle fut d6cri6e 

par les avant-gardes artistiques et intellectuelles. C'est que 

les mus6es se sont adapt^s & ces critiques et ont fini par 

"rattraper" les artistes. 

DES MUSEES 
PLUS PROCHES DES CREATEURS... 

"Pourquoi le mot "mus6e" ne pourrait-il 6tre conot6 

comme lieu d'exp6rimentation et non plus seulement comme lieu 

d'exposition ? Pourquoi refuser le mot alors qu'on en apprScie 

la rigueur et le professionnalisme ?" se demandait J.L. Maubant 

au moment de fonder le Nouveau Mus6e de Villeurbanne (13). 

Depuis cette rfeflexion de nouveaux types de mus6es sont n6s, 

qui cherchent S rfepondre aux conditions de la production 

artistique actuelle. 

Les conceptions architectoniques sont pens6es en 

fonction des nouvelles formes, des dimensions, de 1'emploi de 

nouveaux mat6riaux qui caract6risent 1'art plastique 
contemporain. 

Inversement des bStiments de caract^re font de leur 

architecture un d6fi S la cr6ativit6 des artistes. L1art "in 

situ" , qui fait du lieu qu'il investit un 616ment m£me de 

1'oeuvre, est n6 de la critique et de la fuite du mus6e ; 

auj ourd'hui des institutions mus6ales sont congues entidrement 

ou en partie sur ce principe : le Chateau de Rivoli St Turin 

n'expose que des oeuvres cr£6es sp§cialement pour ses murs, en 

France 1'Entrep6t Lain6, centre d'art plastique contemporain de 

Bordeaux, le Magasin-CNAC de Grenoble et bien d'autres lieux 

ont souvent recours & ce proc6d6. Pareillement, l"Art dans la 

rue" qui voulait 6chapper au pouvoir des mus6es a 6t§ supplant6 

par la commande publique qui fait de la rue un mus6e. 

13- texte de 1983 republi6 par Art 6 Culture, Juin 1989, p.38 
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. . .ET DU PUBLIC 

On le voit, il aura beaucoup 6t6 fait pour que 

1'artiste rentre au "bercail" de 1'institution culturelle. En 

contrepartie, celle-ci essaie d'am61iorer le contact du public 

avec 1'art contemporain : 

- l'accueil se fait plus convivial : de pimpantes 

hdtesses remplacent les gardiens moustachus-et-bougons ; des 

caf6t6rias sont install6es dans les locaux... 

- les visites guid6es se veulent plus adapt6es aux 

diffferents publics et des initiations plus approfondies sont 

mises sur pied ; 

les expositions "humanistes" comme celles de 

Beaubourg cherchent & rendre la crfeation artistique plus proche 

de la r6alit6 sociale qui l'a entour6e, en mfelant oeuvres d'art 

et objets industriels de la m&me 6poque ; 

- la signalisation et 1'information permettent de moins 

se sentir d6concert6 face aux oeuvres pr6sent6es ; 

- la pr6sence d'une bibliothfeque ouverte au public qui 

caract6rise les plus r6centes constructions ou les projets en 

cours (St Etienne, Nimes, Bordeaux, ...) facilite la recherche 

d'informations compl6mentaires. 

parallSlement, le d6veloppement des artothdques 

permet de rendre plus accessibles les oeuvres "multiples" : 

photographies, s6rigraphies, etc. 

II/ DE NOUVEAUX TYPES D1EQUIPEMENTS ? 

On peut se demander pourquoi les musfees apparaissent 

aujourd'hui comme les 616ments les plus novateurs dans la 

panoplie des Squipements culturels, pourquoi, hier 

conservatoires du passfe repli6s sur eux-mfeme, ils s'ouvrent 

d6sormais plus largement sur 1'art vivant. 
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Le Centre Pompidou, apr6s 1'6chec des Maisons de la 

Culture, a montrfe que la voie du succfes des 6tablissements 
culturels pouvait passer par le musfee. 

II semble pourtant que le mus&e reste d'abord un temple malgr6 

le succ6s populaire du Centre Pompidou 

Le succ&s (ambigti ) de ce nouvel 6quipement polyvalent a pu un 

temps symboliser le mariage r&ussi du prestige et de la 
popularit6, 

mais les 6tablissements qui se tournent d£sormais vers la 

cr6ation contemporaine ne veulent plus §tre jug6s sur leur 

capacit6 & assurer la d6mocratisation culturelle. 

A - Le musSe reste un temple 

Les mus&es sont-ils vraiment redevenus des lieux plus 

propices S la cr6ation, plus attentifs aux crfeateurs : ne sont-

ils pas plutot le temple d'un "nouveau culte des morts" dans 

lesquels "les artistes contemporains" n'auraient d'autre 

pr6occupation que de figurer "embaum6s de leur vivant" (14) ? 

D' autres observateurs font part des memes 

craintes (15): le mus6e est un lieu qui fige la cr6ation, qui 

la filtre et 1'encadre. Qu'ils deviennent plus accueillant pour 

les artistes et le public ne changerait rien & leur fonction de 

temple ou la pr6sentation faite de 1'oeuvre vaut parole 
d'6vangile. 

Pour Benjamin Buchloh le mus6e reste un instrument de 

pouvoir, c'est pourquoi il est important d'y faire venir les 

14 - " Les conservateurs seralent les officiants de ce nouveau culte des morts oti toute oEuvre 

ancienne est suppos6e belle, donc digne d1adoration, Aussi les artistes contemporains 
veulent -ils y figurer embaum6s de leur vivant" (Le Monde, article cit6.) 

15 - cf B.Deloche: " Cette ouverture n'est peut-6tre qu'apparence tant que 1'art est trait6 de 

la m6me nanifere, comme si son 6volution et ses transformations n'6taient que revirements 
contingents ou vicissitudes li6es 4 1'arbitraire et 4 la fantaisie. ( ) celi ne 

signifie nullement que le mus6e se mette dans la pratique 4 l'6coute des formes d'art 
nouvelles qu'il re?oit en son sein." (cit6 par ISSARTEL (Pascale) .- Mus6es en 

mutation : m6moire.- Grenoble : Institut d'6tudes politiques, 1988.) 

et Pierre Gaudibert :" Des mus6es vont devenir des lieux oil la modernit6 finissantson 
temps se donnera en spectacle" (op. cit.) 
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crfeateurs. L'augmentation de 1'aide publique et priv6e aux 

artistes serait une mani6re de contrdler plus surement la 

production artistique, elle "r6pond d la n6cessit6 616mentaire 

et concr6te de d6tourner les 61ans critiques qui pourraient 

aboutir d la conscience politique, vers les sph6res de 

1'expression esth6tique et de 1'6panouissement individuel." 
L'encouragement S la diversit6 serait mSme conforme d 

1'id6ologie lib6rale : " 1'appareil gigantesque de production 

culturelle t6moigne publiquement de la g6n6rosit6 illimit6e du 

libSralisme dans son appui au d6veloppement des initiatives 

culturelles individuelles, c'est & dire de 1'entreprise priv6e" 

(16). 

B - La plur±d±sc±pl±nar±t£ reste illusoire 

Par ailleurs, la conception pluridisciplinaire du 

Centre Pompidou a-t-elle rSellement 6t6, plus que celle des 

Squipements ployvalents qui 1'ont pr6c6d6, la cl6 d'une r6elle 

d6mocratisation culturelle ? 

II est vrai que cette pluridisciplinarit6 et la 

conception du batiment permettant de s'ouvrir h toutes les 

formes de culture semblent la raison de sa r6ussite. Pour 

Claude Mollard, qui a 6t6 secretaire g§n6ral du Centre 

Pompidou, "le regroupement des fonctions culturelles trop 

souvent cloisonn6es et r6serv6es S des publics particuliers est 

une des conditions de la d6mocratisation culturelle" (17), ce 

regroupement doit en outre " faciliter les pratiques 

culturelles sans intermfediaires" car "le public recherche 

aujourd'hui une certaine spontan6it6 et imm6diatet6 dans la 

pratique culturelle - ce qu'il trouve dans une certaine mesure 

S Beaubourg." (18). 

16 - BUCHLOH ( Benjamin H.D.).- Le mus6e et le monument 
in : L'6poque, la mode, la morale, la passion ; op.cit. 

17 - MOLLARD (Claude).- Le Centre et la p6riph6rie. 

in : "La culture et ses clients". Autrement, no.18, 1978.- pp 161-168. 

18 - ibid. 
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Pourtant 1'6tude de la fr6quentation du Centre montre 

"d quel point 1'image id6ale de cet espace tel qu'il a 6t6 

congu (libre circulation, faible polarisation, d6rive v6cue 

dans 11euphorie de 1'abondance, effet d'entrainement d'une 

activit6 S une autre, utilisation maximale des produits 

offerts) est loin de colncider avec les usages effectifs. (...) 

Le ph6nom6ne le plus courant se caract6rise plutdt au contraire 

par une forte polarisation sur 1' un des lieux (le plus souvent 

la biblioth6que) et sur un trajet type qui n'autorise gudre 

d'6carts (...). C'est le parti pris de libre parcours et de 

libre service & 1'int6rieur des diff6rentes activit6s qui 

induit, par anxi6t6 devant 1'absence de guide, les trajets les 

plus st6r6otyp6s et les plus r6p6titifs ( ), c' est la 

multiplication des activit6s offertes qui, en 1'absence de 

crit6res de choix, limite d un ou deux 616ments 1'usage 
effectif." (19). 

Ainsi 1' "ouverture" du Centre Pompidou ne serait 

qu'illusion : pas plus que les Squipements pluridisciplinaires 

qui l'ont pr6c6d6, il n'aura contribufe S " rendre accessibles 
les oeuvres capitales de 1'humanit6 et d'abord de la France au 

plus grand nombre de Frangais". Rien ne prouve que le public de 

1' art contemporain, s'il est plus nombreux, soit socialement 

plus diversifiS (la fr6quentation des diff6rentes salles de 

Beaubourg reproduit une certaine stratification sociale). 

L^ALIBI "BEAUBOUROEOIS^ 

Mais apr6s 1'6puisement des critiques et faute de 

moddle alternatif suffisamment soutenu, le Centre Pompidou 

s'est impos6 comme la figure embl6matique de la rfeussite des 

Squipements culturels. Son invocation a permis de 16gitimer la 
mise en place d'6tablissements tr6s divers. 

19 - HEINICH (Nathalie) - La sociologie des publics de 1'art 

in : MOULIN (Raymonde). Dir.- Sociologie de l'art.- Paris : la Documentation Francaise, 
1986.- pp.11-21. 
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Plus que la r6alit6 de son fonctionnement (20), c' est 

la multiplicit6 des discours qu'il permet et son impact 

m&diatique qui semblent avoir inspirS les maitres d'oeuvre de 

ces nouveaux 6quipements. Bien souvent, une structure qui 

d6veloppe ses activit6s autour de 1'art contemporain est 

aussitdt qualifi6e de "nouveau Beaubourg", ce qui a le mferite 

de lui conf6rer le prestige du grand Centre parisien tout en le 

drapant dans la 16gitimit6 de la d6mocratisation culturelle, 

quelle que soit la r£alit6 de son fonctionnement et de sa 
frGquentation. 

Cette r6f£rence au Centre Beaubourg ajoute un vernis d 

des £quipements comme les biblioth&ques, instrument majeur de 

ddmocratisation culturelle, mais qui ne peuvent suffire S 

assurer la distinction d'une politique culturelle. Y ajouter 

une galerie d'art contemporain et/ou une artotheque leur donne 

plus de "majest6" : cf la Maison du Livre, de 1'Image et du Son 

& Villeurbanne ou le projet de m^diatheque de Nimes ("Beaubourg 
& la Nimoise" selon la Croix 16 sept. 1984). 

Cette meme r6f6rence donne une aura populaire d des 

6tablissements qui ont un projet assez diffdrent du Centre 

Pompidou. Ainsi la Villa Arson de Nice, rassemblant une 6cole 

d'art et un CNAC, est plus tournee vers les cr6ateurs que vers 

la diffusion "grand public", mais n'en a pas moins 6t6 baptis6e 
"Beaubourg 2" (21). 

20 - On a pourtant pens6 * une reproduction du modile : ainsi Pierre BORDAZ, qui a pr6sid6 4 

la naissance du Centre, tirait argument de son succ6s pour souhaiter la naissance de 

copies du Centre Pompidou en province et A 1'6tranger. II en d6crit avec force d6tails 

1'organisation souhait6e. Consid6rant sans doute que la province ne peut b6n6ficier des 
m6mes Lumiires que Paris. il pr6conise certaines adaptations : 

-"Le mus6e n'obtiendrait sans doute pas le m6me succis qu'4 Paris, car le public de 

province est encore moins familier avec 1'art moderne que le public parisien. Et 

surtout, il serait difficile de r6unir un grand nombre d * oeuvres de valeur de maniire 

permanente (...) De tr6s bonnes copies donnent une connaissance r6elle des peintres et 
des sculpteurs." 

-"II va de soi que la Cr6ation industrielle serait repr6sent6e. sans pour autant 
renoncer * une vue complite du design. on pourrait offrir sa place 16gitime aux 
productions locales de l'artisanat (...). Le chant, t6s pris6 par les m6ridionaux, ne 
peut 6tre n6glig6..." 

21 - Beaubourg 2 k Hice. R6volution, 13 Janv. 1984, p. 35. 
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C - L'6qu±pement n'est plus la cl£ de voute 
de la d£mocrat±sat±on culturelleT 

Le modSle "Pompidolien" de democratisation culturelle a 

pu §tre un temps n6cessaire pour l^gitimer 1'activit6 de 

certains 6tablissements. Pouvoir concilier le prestige et 

1'alibi de la d6mocratisation est un avantage pour les 61us. On 

sait pourtant que ce n'est pas par les dquipements culturels, 

aussi pluridisciplinaires soient-ils, que 1'on r6soudra tous 

les probl&nes de 1'acc^s a la culture. On s'accorde aujourd'hui 

- d la suite notamment des travaux de Pierre Bourdieu et de son 

6quipe - & penser qu'une action des le plus jeune £ge, pendant 

la scolaritS, est indispensable. 

D6S lors, les 6quipements culturels n'ont plus d. 

chercher d 16gitimer leur existence par 1'alibi de la 

d6mocratisation culturelle. Ils peuvent certes y participer, 

mais ne sont plus d6sign£s comme 1'instrument principal de 

celle-ci. "Pourquoi attendrait-on d'une structure marginale 

qu'elle rdponde aux immenses problemes d'une p6dagogie de 11art 
quand les dcoles d'art le font & peine !" interroge Jean-

Louis Maubant, directeur du Nouveau Mus6e de Villeurbanne (22). 

* 

La reconquete d'un large public n'ayant plus valeur 

imp6rative, les responsables culturels peuvent alors se 

consacrer d. une action plus "exp6rimentale", plus diversifi6e. 

En particulier, celd permet de porter plus d'attention d la 

cr6ation, aux crdateurs (Ce qui 6tait naguere consid6r6 comme 

une pratique honteuse par les 61us : il n'est que de se 

souvenir des querelles entre les dirigeants des Maisons de la 

Culture et les municipalitfes (23)). 

22 - article cit6 

23 - II eet d'ailleure tout A fait eignificatif de noter que le rapport PUAUX pr6coni«ait de 

recentrer 1'action des Maisons de la Culture sur la production (plutdt que sur 

1 *animation et la diffusion) et, tout en conservant leur caractfcre pluridisciplinaire, 

de favoriser d'autres modes d'expression que le spectacle dramatique. 
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On a pu assister ces derni^res annSes S. la naissance 

d'6quipements culturels nouveaux, dont la principale volont6 

est de favoriser la cr6ation, par diff6rents moyens, avant m§me 

le stade de la diffusion. Nous ne pourrons ici tous les 

6tudier, mais au travers de la Villa Gillet, en Rhone Alpes, 

nous pourrons cerner un peu mieux la logique de mise en place 
de ces 6tablissements. 
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LBS EQUIPEMENTS CULTURELS ET L ' ART CONTEMPORAIN 

Les 61us ont pu se familiariser avec 1'art contemporain 

dans les commissions d' achat des FRAC (ou ils cdtoient des 

sp6cialistes et des reprfesentants de 1'Etat). On a pu assister 

- parallSlement d 1'action des FRAC - d un renouveau de la 

commande publique de la part des collectivit6s territoriales 

ainsi qu'& l'6closion, autour de l'art contemporain, de 

nouveaux lieux qui offrent & la crfeation artistique une place 

de choix. 

Ne pourrait-on pas voir dans ces nouveaux Squipements 

culturels une tentative de retrouver la fonction d'affirmation 

du pouvoir que les critiques avant-gardistes des mus6es avaient 

6branl6e ? 

II se trouve qu'auj ourd'hui nombre d'artistes ne 

veulent plus faire de leur travail un instrument de lutte. 

"Nous vivons la fin du terrorisme d'une thfeorisation excessive. 

on exige maintenant la libertfe de montrer qui on est : la jeune 

g6n6ration fait ce qu'elle veut." constate Suzanne Pag6 

conservateur & 1'ARC, musee d'art moderne de la ville de 

Paris (24). 

Ayant abandonn6 1'id6e d'une critique collective, les 

jeunes artistes ne voient plus d'inconvenient S se pr§ter au 

jeu de la valorisation de la politique culturelle du pouvoir, 

d'autant qu'il ne s'agit plus de produire, comme dans les 

ann6es 20 et 30, des allfegories du Progres, de la Rdpublique, 

etc. Les 61us ont aujourd'hui des vues plus subtiles : 1'oeuvre 

ou 1'6quipement est d'abord le signe de 1'action du pouvoir en 

24 - in Le Point, 6 aout 1984, p.60 
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faveur de la cr6ation, ce qu'elle exprime ou n'exprime pas 

vient en second. 

II faut reconnaltre que la monumentalit6 de la 

sculpture urbaine comme de 1'6quipement s'accorde bien d la 

politique d' "image" que les collectivit6s locales ont confi6 

depuis quelque temps a l'action culturelle. Le spectacle 

dramatique ou les festivals permettent de cr6er 1'6v6nement 

mais le monument ou le bStiment donnent & voir en permanence la 

r6alit6 de l'action culturelle des responsables politiques ; la 
place faite d la cr6ation contemporaine symbolise le dynamisme 

de cette politique. 

L'6chec du discours de dSmocratisation culturelle a 

amen6 les 6quipements a adopter d'autres strat^gie de 

16gitimation : se placer comme un instrument d'aide & la 

cr6ation en est une. Cette stratSgie est encouragSe par les 

pouvoirs publics qui ont compris 1'int6ret qu'ils avaient d 

aider la cr6ation et surtout a le faire savoir. or, mieux 

qu'une simple subvention, 1'equipement peut souligner 

l'importance du rdle du pouvoir politique dans la naissance 

m§me de l'oeuvre artistique. 

Dans ce contexte on comprend mieux la volont6 de la 

r6gion Rhdne Alpes de creer un etablissement culturel auquel 

elle confie la tSche de favoriser la r6flexion et la cr6ation 

dans tous les domaines de l'art contemporain. 
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LE CA3 DE LA VILLA OILLET EN RHONE ALPES 

Forez, Lyonnais, Vivarais, Dauphinfe, Savoie : la r6gion 

Rhdne-Alpes est plus un puzzle qu'une entit6 culturelle 

affirmfee. Peut-Stre ceci explique-t-il pourquoi l'art 

contemporain y occupe une place de choix. 

* Avec le mus6e d1art moderne de St-Etienne et le mus6e 

de Grenoble elle possdde les plus remarquables collections 

provinciales d'art plastique du XXe si6cle. 

* D'autres musees dfeveloppent 6galement leurs 

collections d'art plastique contemporain et les lieux 

d'exposition sont nombreux : Espace lyonnais d' art 
contemporain (ELAC), Nouveau Mus6e de Villeurbanne, Magasin de 

Grenoble, Clos Bonlieu d'Annecy, Maisons de la Culture, 

galeries associatives,etc. 

Les autres formes d'art sont §galement pr6sentes : 

* La r6gion compte 3 Centres dramatiques nationaux, 1 

Th6Stre national populaire et de nombreuses troupes th6Strales. 

* La danse possdde sa Maison d. Lyon et la troupe 

grenobloise de Jean-Claude Gallotta est une des plus 

importantes Compagnies de cr6ation chor6graphique 

contemporaine. 
t 

* Le Carrefour des Images et du Son de la Maison de la 

culture et de la communication de St-Etienne, la Maison du 

Cin6ma et de 1'Audiovisuel & Grenoble, 1'association Folimage 

de Valence, ... sont des structures performantes de production 

audio-visuelle. 



46 

* La musique contemporaine n'est pas oubli6e : le GMVL 

assure sa promotion et 1'Orchestre national de Lyon lui 

consacre une partie de son programme. 
L'ARFI (association h la recherche d'un folklore 

imaginaire) et le Jazz-Cuivre de Grenoble sont les deux 

premiers groupes r6gionaux de jazz. 

* Enfin 1'0RAL (Office Rhdne-Alpes du livre) recensait 

en 1987 une centaine d'6diteurs r6gionaux d'importance 

variable. 

LA POLITIQUE CULTURELLE DU CONSEIL REGIOWAL 

Le Conseil R§gional consacre une part importante de son 

budget culturel d 1'action en faveur de 1'6quipement (1) et de 

la formation (2). 

Pour 1'aide <1 la crSation et & la diffusion, la 

politique de la r6gion Rhone-Alpes est surtout marqufee par la 

volontG de cr&er des r6seaux culturels r&glonaux. 

Ceux-ci s'appuient sur la f6d6ration et la concertation 

des structures existantes : 

* soutien de 1'Agence de coop6ration des organismes 

r6gionaux de documentation (ACORD) et de l'Office Rhdne-Alpes 

du livre aux actions en faveur du livre et de la lecture. 

CrSation d'un prix litt6raire rfegional en 1987 (PRAL) 

* en 1987, les Assises de la musique, d Annecy, ont 

permis le dialogue de 1'ensemble des partenaires de la vie 

musicale en Rhdne-Alpes 

1 - En 1988. 12 des 55MF du budget culturel rtglonal 6talent consacrt» 4 1'am6nagement et 6 
1'6qulpement de salles de spectacles dans les communes. La r6alisation du M.A.M. de St 

Etienne a b6n6fici6 jusqu'en 1988 d'une aide pluriannuelle. 

2 - Le contrat de Plan Etat-R6gion pr6voit une aide aux actions d'enseignement musical. 
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* en 1988, la rfegion a consacrfe 2MF pour "permettre la 

rfealisation d'un rfeseau r6gional de production, de diffusion et 
de cr6ation" audiovisuelles (3) 

* dans le domaine des arts plastiques, c'est le FRAC 
qui est par vocation le centre d'un r6seau. 

La politique culturelle du Conseil r6gional s'est 

enrichie en ffevrier 1988 d'un nouvel instrument : 
la "VILLA GILLET" 

* 

L'ancienne rdsidence de la famille Gillet, fondatrice 

de ce qui allait devenir Rhdne-Poulenc, est une maison de 
maltre du ddbut du siecle. 

Rachetfee en 1974 par la Ville de Lyon elle n' avait 

aucune affectation pr6cise et se reposait, volets clos, dans 
1'ombre d'un parc de la Croix-Rousse. 

Depuis 1982, les oeuvres acquises par le Fonds r6gional 

d'Art contemporain de Rhone-Alpes 6taient stock6es dans des 

locaux pr6fabriqu6s. Aprfes accord de la Ville de Lyon, il fut 

d£cid& de rdnover la maison des Gillet et de la pr6ter au FRAC. 

Les travaux ont pris en charge conjointement par le 
minist^re de la Culture (D616gation aux Arts plastiques) et 

confi6s & 1'architecte Didier Guichard et au groupe de 

designers Totem qui avaient d6j& collabor6 d la conception du 
nouveau mus6e d'art moderne de Saint-Etienne. 

La grande demeure abrite 6galement dans ses sous-sols 

les studios d'enregistrement du GMVL, groupe de musique vivante 
de Lyon. 

3 - source: dossier de presse r6gion RhSne-Alpes. 
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Mais le Conseil R6gional ambitionne de faire de cette 
maison plus qu'un lieu d'hSbergement d'associations. 

C'est le 13 f6vrier 1988 que sa nouvelle vocation a 6t6 

d6voil6e par Jacques Oudot, vice pr6sident du Conseil R6gional, 

charg6 de la Culture : elle sera le point focal de toutes les 

formes de crSation contemporaine en Rhdne-Alpes. 

Dans ce but est cr66e, en plus du FRAC et du GMVL, une 

association de gestion destin6e d coordonner les diff6rentes 

activit6s et S susciter toutes sortes d'initiatives. Cette 

association regoit le nom du lieu qui 1' abrite : 
"Villa Gillet". 

Sa mission est d6finie par le statut vot6 en assembl6e 
g6n6rale le 2 mars 1988 (article 4) : 

" Cette association a pour but : 

* l'6tude, la diffusion et la promotion des 
arts contemporains 

par la mise en place de services en direction 
d'organismes publics ou privGs, 

par 1'organisation de colloques, de s6minaires, 
d'actions de sensibilisation ou de formation pour 
publics divers, 

par l'£dition §crite et audiovisuelle 

et d'une maniSre g6n£rale par tout ce qui 
concourt d la promotion des arts contemporains 

* la gestion de 1'immeuble "Villa Gillet" 

* 

La Villa Gillet "n'est ni une Maison de la Culture, ni 

une Maison de Quartier, ni un centre socioculturel, ni le d6p6t 
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du Fonds rSgional d'art contemporain, ni un lieu d' exposition" 

(4). 
L'analyse des objectifs qu'elle se donne, 
et surtout la r6alit6 de son fonctionnement, 

nous permettront de savoir ce qu'elle est rtellement. 

4 - Jacquec Oudot in Vivre 1 Lyon n 109, mar. 1988. 
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CHl ; LA VXLLA GILLET, CHl ; 
Uisr PROJET 
(qui en rappelle d'autres) 

"Concept nouveau d'accueil et d'ambassade pour les arts 

contemporains" (5). 

"Un projet sans pareil" (6). 

"II n'existe nulle part en France un 6tablissement 

auquel on pourrait la comparer. La Villa Gillet est une id6e 

neuve et meme totalement novatrice. (7). 

Les commentateurs r6gionaux n'ont pas manqu6 de 

souligner 1'originalit6 totale de la Villa Gillet. 

A y regarder de plus pr6s cependant, il apparait que le projet 

de la Villa Gillet, reprenant d son compte des concepts qui 

ont d6j& marqu6 l'histoire culturelle, n'est pas sans 

6voquer des lieux connus. 
Comme si elle cherchait d'embl6e, par la force du discours, & 

placer ses pas dans une lign6e prestigieuse. 

s . 1/ des joidees c2ujo otstt deja e7xj 
" j^jiezj^c " 

"La Villa Gillet va devenir un centre europ6en 

interdisciplinaire pour les arts contemporains : musique, arts 

plastiques, mode ... , un lieu de r6flexion, un centre 

5 - Lyon internetional magazine. n 1, fevrier 1988. p.52. 

6 - La Lettre R6gion Rhfine Alpes. ler trim. 1988. 

7 - Vivre * Lyon n 109. mars 1988, p.9. 
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expSrimental des nouvelles idfees" d6clarait son pr6sident 

Jacgues Oudot (8). 

La Villa Gillet se situe donc dans cette nouvelle 

famille d'6quipements culturels qui cherchent d'abord & 

favoriser les conditions de la cr6ation, avant celles de sa 

diffusion. 

Nous avons d6j & 6voqu6 les espaces 0C1 1' art 

d'auj ourd'hui entre en communion avec 1'architecture ancienne : 

Entrep6t Lain6 de Bordeaux, Halle Bouchayer de Grenoble, 

ChSteau Rivoli de Turin, on pourrait en France ou en Europe 

multiplier les exemples : anciennes filatures de laine de 

Schaffhausen devenues "Halles pour le nouvel art", salles du 

marchd de Gendve, 

Le FRAC a eu 1'occasion d'organiser des expositions en 

de semblables espaces (la plus importante ayant 6t6 

"1'Inventaire" dans les anciens locaux de la Manufacture 

d'armes et cycles de Saint-Etienne). Mais la Villa Gillet ne 

peut elle-mSme rivaliser avec ces institutions : ses dimensions 
sont trop modestes, les pidces du premier 6tage sont occup6s 

par des bureaux et certains murs sont "prot6g6s" et les 

accrochages y sont tres reglement6s. N6anmoins, elle pr6sente 

r6guli6rement des expositions dans les salons du rez de 

chauss6e et les artistes peuvent etre invit6s d s'approprier 

les lieux dans 1'esprit du in situ (9). 

* 

8 - interrogfe dans le Progris 13 ffcvrier 1989. 

9 - Ainsi pendant les nois de Juin et Juillet 1989 Anne-Veronika Janssens a "sis en scine" la 
Villa Gillet (installation de blocs de cioent sur 1'escalier ext6rleur et plaques de 

verres dans les salles du rez de chauss6e). 
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Mais la Villa Gillet ne se veut pas principalement un lieu 

cTexposition. Son ambition principale (qui apparait 

nettement dans la dfeclaration pr6c6dente)est d'§tre un lieu 

ou 1'art plastique entre en relation avec 1'ensemble des 

moyens d'expression artistique 
et oCi il se trouve confrontS & la r6flexion sur les conditions 

de sa production. (10) 

I/ UNE PLURIDISCIPLINARITE TOURNEE VERS LA CREATION 

On retrouve donc & la Villa Gillet 1'id6e de 

pluridisciplinaritfe qui hante la politique des Squipements 
culturels en France depuis les " ann6es Malraux". Mais il est 

facile d'observer ici un nouveau glissement dans le sens de ce 

terme. 

Des Maisons de la Culture au Centre Beaubourg, la 

pluridisciplinarit6, dtait surtout tourn6e vers le public, elle 

voulait favoriser la contagion par 1'exemple : la d6couverte en 

un seul lieu de 1' ensemble des formes de la Culture. On a vu 

combien cette conception s'est r6v616e peu conforme avec la 

pratique rdelle de ces fetablissements. 

Ici, c'est clair, la pluridisciplinarit6 est surtout 

destinfee, dans 1'esprit du vice-pr6sident du Conseil R6gional, 

& favoriser la crfeation et la rfeflexion, elle est plus tournfee 

vers les praticiens de la Culture. L'£volut±on du concept de 

plur±d.±sc±pl±nar±t£ a su±v± la red£f±n±t±on de la vocatlon des 

§qu±pements culturels que nous avons pr6c6demment 6voqu6e. 

10 - Ce» pr6occupation» ne »ont d'ailleur» pa» absente» de» lieux que nou» venon* 
d'ivoquer:L'Entrep6t Lain6 abritait Jusqu'6 ces derniers temps 1'association Sigma et 

1'on a pu 6crire : "Y aurait-il eu un Centre d'art plastique contemporain 4 Bordeaux 

•'11 n'y avait pas eu Sigma ? On peut raisonnablement en douter" (G6o, avril 1984). En 
tout cas, le CAPC propose lui aussi des performances et des conf6rences et le mu»6e 

bientftt r6nov6 accueillera une biblioth6que. Dan» cette m6me veine, noton» que le 

Magaein grenobloi» (halle Bouchayer) cherche 4 mettre en place de» manifeetation» 

pluridieciplinaire» et de r6flexion sur les arts contemporains. Et ce, sous 1'6gide de 

1'ancien directeur de la Villa Gillet... 
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Au demeurant, la confrontation de 1'art plastique avec 

d'autres pratiques n'est pas une id6e neuve. 

un esprit de Renaissance 

M. Oudot n'a-t-il pas voulu placer la Villa Gillet dans 

"1'esprit de la Renaissance" : "cet extraordinaire foisonnement 

d'id£es et son sens remarquable de 1'Europe, des langues, et de 

la transdisciplinarit6" (11). II est vrai que cette p6riode 

n'op6rait pas les distinctions entre les sciences et les arts 

comme la cat6gorisation universitaire depuis le XlXe sidcle 

nous y a habituS. 

Une autre ressemblance & laquelle aspire sans doute le 

responsable culturel de la R6gion Rhdne-Alpes est que les 

manifestations artistiques 6taient fegalement des manifestations 

de pouvoir. Les fetes, la diffusion des artistes italiens & 

travers 1'Europe assuraient 1'influence culturelle des princes 

d'Italie (quand bien m§me leur puissance militaire 6tait mise 

en d6faut). 

La confrontation a pu prendre d'autres formes et 

poursuivre d'autres buts. Nous ne ferons ici que poser quelques 

jalons, mais on pourrait trouver dans 1'histoire culturelle 

bien d'autres moments de rencontre. 

du rapprochement didactique... 

Dans les annfees 20, des critiques et des organisateurs 

d'expositions avaient pens6 a rassembler en un m§me lieu les 

oeuvres d'art plastique et les innovations dans d'autres 

domaines (musique, litt6rature, th6atre, architecture, arts 

graphiques, ...). 

La mise en rapport de 1'oeuvre d'art avec d'autres 

productions a pu 6galement servir un discours politique, comme 

11 - Jacquei Oudot ln Lyon Internatlonal Magazlne, no 1, fivrier 1988. 
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dans 1'URSS des ann6es 30, ou "les oeuvres d'art n'6taient pas 

montrfees suivant des criteres uniquement stylistiques. On s'en 

servait pour donner a voir aux spectateurs les v6ritables 
concepts enfouis sous les diffferents styles historiques. Leur 

interprStation faisait appel au mat6rialisme historique, c'est 

& dire qu'elle dfecoulait des relations entre production et 

id6ologie de classe. Afin de montrer tel ou tel style sous tous 

ses angles, & travers tous ses modes d'expression, on ne se 

contentait pas d'accrocher des tableaux: on y aj outait 

sculptures, gravures, dessins, objets d6coratifs (porcelaines, 

armes, tissus, papiers peints), photos d'architecture" (12) 

Plus pr6s de nous, le rapprochement des oeuvres d'art 

avec d'autres objets de la m6me 6poque (mobiliers, produits 

industriels,...) a une vocation pfedagogique comme dans les 

grandes expositions du Centre Pompidou (Paris - New-York, 

Paris-Berlin, Vienne, ...) qui replacent 1'6mergence d'un 

mouvement artistique dans son contexte socio-6conomique. 

A notre connaissance, ni la Villa Gillet, ni le FRAC, 

n'ont suivi cette voie qui reldve de la pluridlscipllnaritS 

tournGe vers le public et non de la collaboration des 

cr&ateurs. 

... aux performances artistiques 

La Villa Gillet est peut-§tre plus proche d'un autre 

mouvement de rapprochement des diff6rents modes d'expression, 

que l'on trouve chez les artistes eux-m§me. Les annfees 60-70 

ont marqu6 1'abolition des frontidres entre les cat6gories de 

1'art. La peinture, la sculpture ,1'6criture, le cinfema... 

peuvent 6tre fetroitement mel6es, dans une tentative de 

r6g6n6ration de 1'art : "Pour dSfendre la peinture, il faut 

savoir en sortir. " (13) 

12 - CELANT (Germano).- La machine visuelle 

in : L'6poque, la mode, la morale, la passion : op. cit. 

13 - Eduardo ARROYO cit6 par Catherine Millet, op. cit. p. 120 
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La production de performances est la face la plus 

spectaculaire de cette tendance, melant musique, th6&tre, art-

vid6o (Laurie ANDERSON), et rassemblant des artistes d'horizons 

divers: un architecte, un compositeur et un po6te (John HEJDUK, 

Morton FELDMAN, David SHAPIRO ) ou un musicien, un dramaturge, 

un peintre et un 6crivain (Peter GORDON, Richard FOREMAN, David 

SALLE, Kathy ACKER ) pour des repr6sentations grandioses et 

souvent 6ph6m6res. 

LE3 EVENEMENT3 DE LA VXLLA OILLET 

Dans la programmation de la Villa Gillet, place est 

r6serv6e S. un secteur "Evenements". Ces 6v6nements se 

rapprochent de 1'esprit des performances : "la Villa Gillet est 

une structure ouverte & tous les praticiens, crfeateurs, 

mfediateurs, diffuseurs, qui trouveront ici une aide active pour 

entrer en relation avec d'autres partenaires. A une condition, 
cependant, que leur projet associe au moins deux disciplines : 

le livre et la musique, la mode et la danse" (14). 

LES E3PACE3 COMMUNS DE BEAUBOURG 

Ce type de programmation rapproche la Villa Gillet des 

"Espaces communs" de Beaubourg : "sous ce meme nom, il y a une 

fonction: la r6gie des Espaces qui g6re les fameuses 

manifestations . pluridisciplinaires encourag6es par la 

Pr6sidence, et un concept: pr6senter des cr6ations qui soient & 

la transversale des quatre d6partements. C'est ainsi que les 

cinq cellules des Espaces communs (Revue parl6e, Cin6ma, Danse, 

Philosophie, Histoire et socidtfe) qui jouent aussi le jeu des 

expositions pluridisciplinaires, suscitent et accueillent le 

reste du temps des manifestations extferieures comme le Festival 

d'automne, le Festival international de la Danse,..." (15) 

Mais la popularisation de ce genre de manifestations en 

France doit surtout beaucoup au Festival Sigma de Bordeaux. 

14 - Lyon lnternatlonal magazlne n 1 

15 - Beaubourg 1977-1987. Beaux Arts, n epiclal. 1987. 
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LE rESTIVAI. 3I0MK 

C'est dds 1965 que le cr6ateur de ce festival, Roger 

Lafosse, annonce ses ambitions : 

"-R6aliser d Bordeaux un panorama de la recherche 

contemporaine dans les domaines artistiques les plus divers." 

"-attirer du m§me coup dans notre ville un certain 

nombre de crfeateurs et de t6moins de cette recherche enclins d 

consid6rer Paris et 1'6tranger comme les seuls propices S leurs 

activit^s" (16) 

Le festival Sigma a largement gagn£ son pari. Le 

premier, il a fait connaitre des pionniers en mati6re 

d'"interdisciplinarit6" : Abrahaham Moles, physicien, 

psychologue, musicien, auteur de " art et ordinateur", 

Pierre Schaeffer, p6re de la musique concrdte, Frangois 

Morellet, "sculpteur sur n6ons". II mdne depuis le d6but une 

r6flexion sur les implications des technologies nouvelles dans 

la cr§ation artistique contemporaine. 

II a introduit en France, ci grand fracas, les 

"happenings" th6atraux du Living Theater ou du Grand Magic 

Circus. 

Que 1'on consulte une liste de tous les artistes qu'il 

a fait connaitre et l'on s' apercevra de la qualitfe de son 

travail de d6couvreur de talents.(17) 

* 

16 - extrait d'un article de la revue Hexam&ron (non dat6) figurant dans le dossier 
communication de Sigma. 

17 - cf Annexes p.IV 
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A 1'instar du Festival Sigma la Villa Gillet veut §tre 

un instruments de recherche et de production des artistes qui 

compteront demain ( dans la citation pr£c6dente, remplagons 

"Bordeaux" par "Rhdne-Rlpes", "vllle" par "r6gion" et 

constatons qu'un quart de si£cle plus tard les ambitions de la 

Villa Gillet ne sont pas fcrds diffGrentes de celles de Sigma). 

Mais, subventionn6e par la mairie de Bordeaux, 

1'association Sigma n'a pas h6sit§ d faire scandale pour 

promouvoir la nouveautfe ; la Villa Gillet, subventionn6e par le 

Conseil rfegional, pourra-t-elle se permettre ces "incongruit6s" 

alors qu'on veut en faire expr e s s6ment la vitrine de la 

politique culturelle r6gionale ? II semble que ni le lieu ni 

1'6poque ne s'y pr6tent : on voit mal comment un 6tablissement 

qui doit "symboliser la volontfe politique de la R6gion" (18) 

pourrait se permettre d'§tre "baveux et moche" dans un temps ou 

l'on "privilegie les cath6drales de la culture et leurs 

satrapes" (19). 

II/ CRE&TION ET RELEXION 

Lieu de production et de diffusion, la Villa Gillet 

veut 6galement 6tre "un laboratoire ou s'6tablira une r6flexion 

transdisciplinaire sur l'art d*aujourd'hui et le contexte de la 

crfeation contemporaine" (20). 

18 - Jacques Oudot au Dauphlni Llb6r6, 20 f6vrier 1988. 

19 - D'ailleurs, le festival Sigma traverse une p6riode de crise : " Apr&s 25 ans d'activit6s 

d6capantes et d6rangeantes (...), (Sigma) cherche sa place. (...) Eternel emp6cheur de 

tourner en rond. Roger Lafosse n'a Jamais d6vi6 de sa route (...) et revendique 
fiirement un Sigma "baveux et moche". Alors, d'o0 vient le malaise ? " De 1'6poque. 

R6pond Roger Lafosse. Elle privil6gie les cath6drales de la culture et leurs satrapes." 

(T616rama n 2057, 14 Juin 1989, p.14) 

20 - Plaquette de pr6sentation de la Villa Gillet.. 
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La r6flexion sociale autour de l'art est une ligne de force 

dans 1'histoire de ce dernier. 
et elle marque particuli§rement certains lieux culturels 

nouveaux. 

A/ la rGflexion autour de la cr&ation 

LA CREATION COMME OWTIX. DE REFLEXIOH 

Comme on 1' a vu, la confrontation avec 1' ensemble des 

productions d'une 6poque est utilisfee par les organisateurs 

d'expositions comme moyen de replacer 1'6mergence d'un 

mouvement artistique dans son contexte socio-6conomique. Mais 

nombre d'artistes ont voulu renverser la proposition et 

utiliser 1'art comme un moyen d'interrogation ou de critique de 

la soci6t6. 

Dans les ann&es 60, des artistes cherchent S mettre 

leurs oeuvres en contact direct avec le public. (cf "la j ourn6e 

dans la rue" du GRAV (groupe de recherche d'art visuel) & Paris 

le 19 avril 1966): celui-ci n'est plus spectateur passif, tous 

ses sens sont interpelfes par ces oeuvres qui font appel & 

toutes les techniques de 1'6poque et sont ouvertes & "une 

multitude d'influences qui jusqu'alors n'avaient rien h voir 

avec le ph6nomene artistique . Ces influences sont de toutes 

natures: atmosph6rique par exemple lorsqu'une Tour cybernStique 

de SCHOEFFER rfeagit au degr6 d'humidit6 de l'air, psychologique 

lorsqu'un passant dans la rue ose s'asseoir sur un tabouret d 

ressorts de LE PARC, politique lorsque 1'attroupement du public 

dans la rue risque de susciter 1'intervention de la police. 

L'art qui accepte ces donnges nouvelles entend en retour agir 

sur elles. II ne se contente plus d'enregistrer la r&alit&, 11 

veut participer £ la transformation de cette r£alit£." (20) 

Ceci ne se manifeste pas seulement dans le domaine de 

1'art plastique: dans un livre publi6 en 1962, "Opera aperta", 

Umberto ECO montre que la musique de Boulez, Berio, 

20 - Millet, op. cit.,pp.48-49 (C'eit nous qui soulignons) 
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Stockhausen, aussi bien que le "Finnegans Wake" de Joyce 

appartiennent d cette cat6gorie d'"oeuvres ouvertes" qui 

laissent au public une vaste libert§ d'interpr6tation, une 

manidre de participation S. leur 61aboration. II notait que 

cette participation entrainait une prise de conscience du 

public, qui pouvait avoir des cons6quences "politiques" sur sa 

perception de la soci6t&. 

* 

Ainsi, dans cette p6riode, 1'art se veut une pratique 

d'analyse de la soci6t6 au meme titre que les sciences sociales 

ou humaines. Reflet exemplaire de cette convergence : la revue 

Tel quel de Philippe SOLLERS. (21) 

Plus tard, 1'Ecole sociologique interrogative (1976-

1981), cr66e par un collectif d'artistes, sera le lieu de 

confrontation des artistes et des critiques mais aussi des 

sociologues et des philosophes pour y envisager les rapports 

entre 1' art et la soci6t6. Les manifestations d'Art 

Sociologique entendaient etre un des instruments d'analyse de 

la soci6t6. (22) 

LA CREATIOW COMME OBJET DE REFLEXIOW 

Paradoxalement, alors que les artistes d'auj ourd'hui ne 

veulent plus s'affirmer comme une force d'analyse ou de 

contestation du systeme social, la r6flexion sur le rdle social 

de 1'art n'est, elle, pas morte. Elle connait m§me une nouvelle 

vitalitfe. (23) 

21 - "Dani ces ann6es, Tel Quel est le principal creuset intellectuel en Prance. C'est un 

moment oti la pens6e th6orique connalt un formidable renouvellement (...) Le champ 

d*action qu*elle se donne, annonc6 en couverture, est large: litt6rature, philosophie, 

science, politique. L'art vient bientdt s'y ajouter. Les pages de Tel Quel sont le point 

d'articulation des pratiques symboliques aux sciences humaines et aux d6bats 

id6ologiques. II s'agit de raccorder la peinture A cet ensemble." (ibid., p.152) 

22 - L'art devenu discours scientifique, il ne restait plus qu'i promouvoir le discours 

scientifique au rang d'objet d'art pour que la fusion soit parfaite. Le pas sera franchi 

avec les tenants les plus orthodoxes de 1'art conceptuel, comme Bernar VENET qui exposa 
des photos agrandies de courbes math6matiques ou de sommaires d'ouvrages savants. 

Certaines de ses "expositions" furent en r6alit6 des conf6rences oii des scientifiques 
venaient parler de 1 * 6tat de leurs recherches. 

23 - voir annexe : "Renouer le fil de la peinture" 
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Des philosophes s'attachent & d6couvrir dans les 

oeuvres d'art des signes qui t6moignent d' un mouvement social 

plus total : cf notamment l'6tude du post-modernisme par 

Lyotard et ses monographies d'artistes ("Le travail et l'6crit 

chez Daniel Buren : une introduction d. la philosophie des arts 

contemporains", e.g.). 

Et surtout apparaissent de nouveaux lieux oCt favoris6e 

la r6flexion sur les conditions de la cr6ation. 

B - Des lieux nouveaux pour la r&flexion autour de la cr§ation 

" UnitG de recherches contemporaines, la Villa Gillet 

inaugure le projet ambitieux d'§tre en Rhdne Alpes et ailleurs 

un lieu d'6change ou crSateurs, th§oriciens, producteurs, 

publics... se r6uniront pour que s'incarne une dynamique 

intellectuelle v6ritablement prospective." (24) 

LES CENTRES CULTURELS DE REWCOWTRE 

L'inspiration de la Villa Gillet semble proche de 

celles des Centres culturels de rencontre. Ces Monuments 

historiques, dans lesquels le ministdre de la Culture a voulu 

cr6er des lieux culturels originaux, inversent se consacrent 

plus d favoriser la crdation, et la r^flexion autour de celle-

ci, qu'd la montrer. 

Le plus connu des CCR est sans doute le CIRCA (Centre 

international de recherches, de cr6ation et d'animation) sis 

dans la Chartreuse de Villeneuve-lez-Avignon, qui multiplie les 

activit6s: 

- accueil d'artistes en r6sidence, 

- "en liaison avec les associations des deux r6gions 

Languedoc-Roussillon et Provence-Alpes-Cdte d'Azur : 

spectacles, concerts et stages" 

24 - texte de prfesentatlon de 1'avant-programroe 1988-1989. 



61 

-"pour les 6tablissements scolaires : classes de 

patrimoine, journSes de dfecouverte de la Chartreuse, initiation 

& la cr6ation contemporaine", 

"organisation et accueil de colloques et 

sfeminaires" (25) 

C'est un programme avec lequel celui de la Villa Gillet 

offre bien des similitudes. D'ailleurs, le CIRCA ne veut-il pas 

lui aussi "permettre des act±vit&s de cr&ation, de recherche et 

de formation dans tous les domaines de l'art et de la 

pens&e" ? (26) (Avec toutefois, proximit6 d'Avignon oblige, une 

prfedilection pour les arts du spectacle). 

* 

L'fevocation d'autres institutions se retrouve dans le 

nom m§me de la " Villa Gillet " : comment ne pas y entendre un 

6cho des Villas Mfedicis ou Arson ? (D'autant plus que dans la 

rfegion lyonnaise les maisons de maitre sont rarement d6sign6es 

par le terme de Villa et que la rSsidence des Gillet avait 6t6 

baptis6e "la Cerisaie" par ses proprifetaires.) 

T.K VILLA MEDICIS 

La Villa MSdicis, palais construit au milieu du XVIe 

sifecle abrite depuis 1803 l'Acad6mie de France & Rome. Elle 

hfebergeait les laur6ats des Premiers Grands Prix d6cern6s par 

cette Acad6mie. La Villa eut par le passfe des h6tes 

prestigieux : Fragonard, Ingres, Debussy,... mais l'Acad6mie 
des Beaux-Arts n'a jamais su reconnaitre les vferitables 

cr6ateurs de son 6poque : ses r6compenses allaient la plupart 

du temps & des copistes sans talent. La Villa M6dicis qui 

aurait du §tre la "couveuse" du g6nie frangais n'a abrit6 que 

des artistes de seconde main dont la r6putation n'a jamais 

d6pass6 ses enceintes. 

25 - source: plaquette d'information CIRCA 

26 - ibid. 
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Le Prix de Rome, contest6 depuis des annfees, a 6t6 

balayfe par Mai 1968. Pour d£poussi6rer un peu la Villa Mfedicis, 

on 11 a transformfe par un d6cret du 16 septembre 1970 en 2ieu 

de rencontres et de travai.1 plurldlsciplinalres" (27), elle 

accueille toujours de jeunes artistes et dfeveloppe ses 

activit6s de promotion de 1'art frangais d 1'6tranger. 

Esp&rons que la Villa Gillet qui se veut une "ambassade 

des arts contemporains" a vocation europ6enne saura r6sister 6 

la tentation de 1'acad&nisme... 

LA VILLA KRSOW 

C'est de la nouvelle vocation donn6e en 1984 S la Villa 

Arson que le projet de la Villa Gillet nous est apparu le plus 

proche. 

La Villa Arson surplombe la m6diterran6e depuis le 

XVIIIe si&cle. Ses locaux et ceux du d6but des ann6es 1970 qui 

1'entourent dfesormais abritaient une Ecole nationale d'art 

d6coratif et un centre d'exposition et de rencontres. Ces deux 

6tablissements ont 6t6 respectivement consacrfes en 1984 "Ecole 

pilote d'art et de recherche" et Centre national d'Art 

contemporain. 

Si l'on compare la pr^sentation des projets Villa Arson 

et Villa Gillet lors leur inauguration, on trouve bien des 

similitudes, comme le montre le tableau des pages suivantes : 

27 - source : Pierre Cabanne, op. cit. 
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PRESENTATION DU PROJET 
VILLA ARSON EN 1984 
(28) 

PRESENTATION DU PROJET 
VILLA GILLET EN 1988 

"Elle devient d6sormais 
un lieu de recherche et 
de r6flexion unique en 
son genre (...) 

"la Villa Gillet va devenir 
(...) un lieu de 

r6flexion, un lieu 
exp6rimental des 
nouvelles id6es" 

Jacques Oudot (29) 

"La Villa Arson possdde 
sa propre originalit6 : 

* ouverture sur 
1'6tranger, notamment 
1'Italie et 1'Espagne, 

"II s'agit de cr6er un dialogue 
avec les r6gions 

d'Europe par le biais 
d'6changes et de 

projets culturels" (30) 

* 6tudes sur 1'art 
contemporain 6 partir 
des ann&es 45-50, 

* recherche sur les 
rapports entre art et 
litt6rature." 

"La Villa Gillet (sera) un 
laboratoire ou 
s'6tablira une 

r6flexion 
transdisciplinaire sur 
1'art d'aujourd'hui et 

le contexte de la 
cr6ation contemporaine" 

(31) 

28 - source : Janine Baron, la Croix 10 avril 1984 

29 - Le Progris de Lyon, 13 f6vrier 1988 

30 - Plaquette de pr6sentation de la Villa Gillet. 

31 - ibid. 



64 

PRESENTATION DU PROJET 
VILLA ARSON EN 1984 
(32) 

PRESENTATION DU PROJET 
VILLA GILLET EN 1988 

"la Villa Arson s'est 
fix6e quatre 
fonctions : 

* crfeation "1'association de la 
Villa Gillet sera plus 

particulidrement 
chargde d'encourager la 

cr6ation (...)" (33) 

exposition (les salons du rez de chauss6e 
accueillent des 

expositions) 

* collection "le FRAC enrichira les 
collections d6ja 

entreprises afin de 
r&aliser des ensembles 

coh6rents" (34) 

* et documentation" 
(...) 

"la premi^re mission va §tre de 
coordonner la 

documentation des 
Mus6es de la r6gion" 

Jacques Oudot(35) 

32 - source : Janine Baron, la Croix 10 avril 1984 

33 - Le Monde Rhdne-Alpes, 13 f6vrier 1988 

34 - ibid. 

35 - Le Progrds de Lyon, 13 f6vrier 1988 
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PRESENTATION DU PROJET 
VILLA ARSON EN 1984 
(36) 

PRESENTATION DU PROJET 
VILLA 6ILLET EN 1988 

"Des artistes vont 
pouvoir s6j ourner d la 
Villa (...)" 

"Et puisque la Villa demeure 
une vraie maison, des 
cr6ateurs, stagiaires 

frangais et fetrangers, 
1'habiteront d partir 
de 1988-1989 d6s que 
les studios d'accueil 
du 3e 6tage auront 6t§ 

am6nag6s" (37) 

"Le parc sera ouvert au 
public" 

(la Villa Gillet est situ6e 
dans un parc public) 

"Elle proposera enf in 
au public local des 
concerts et des 
spectacles" (.. .) 

"Des concerts invit6s par le 
GMVL seront pr6sent6s 

d6s la rentr6e 
prochaine" (38) ; 

"peut-§tre les artistes 
utiliseront-ils le 

petit th^Stre en sous-
sol" (39)" 

36 - source : Janine Baron, la Croix 10 avril 1984 

37 - Le Monde Rhdne-Alpes„ 13 f6vrier 1988 

38 - Lyon Lib6ration, 13 ffevrier 1988 

39 - Le Monde Rh6ne-Alpes, 13 f6vrier 1988 
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PRESENTATION DU PROJET 
VILLA ARSON EN 1984 
(40) 

PRESENTATION DU PROJET 
VILLA GILLET EN 1988 

"Michel Butor, 
pr6sident de la Villa 
Arson, espere qu'elle 
transformera la vie du 
quartier (...) et que 
progressivement la 
transformation gagnera 
le pays entier (...) 
Elle 6tablit d6ja en 
outre une relation avec 
des artistes de tous 
horizons, frangais et 
fetrangers." 

"La circulation des talents 
permise par ces 

structures devraient 
faire de la 

Villa Gillet (...) une 
ambassade de 1'art 

contemporain ouverte d 
tous les mfetissages" 

(41) 

40 - lource : Janine Baron, la Croix 10 avril 1984 

41 - ibid. 
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On le voit, la Villa Gillet n'est pas un lieu iso!6, S 

part, dans le tissu des 6quipements culturels frangais. La 

mani6re dont elle a 6t6 pr6sent6e la rattache plutdt d une 

nouvelle catdgorie d'6tablissements qui ont aujourd'hui les 

faveurs des pouvoirs publics. 
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& . 2/ hjte ro^taumje: 
DE& ARR^kRJEJJSTCJEJS 7* 

Les comparai sons qui pr6c6dent le prouvent: les id6es 

qui ont pr6sid6 d la naissance de la Villa Gillet ne sont pas 

sorties tout arm6es du cerveau de ses concepteurs, elles ont 

6t6 souff!6es par 1'air (culturel) du temps. Leur association 

dans un m§me lieu, leur mat6rialisation dans la pierre, a 

fegalement ses r£f6rences (dans le sens que l'on emploie pour 
les domestiques qui ont fait leurs preuves cLans de "bonnes 

maisons" ). 

* 

D' une manidre plus g6n6rale, on peut rep6rer trois 

traits qui caract6risent une nouvelle approche des 6quipements 

culturels: 

L'aspect architectural peut-etre privil6gi6 au d6triment de la 

r6elle nouveautfe d'un projet, la monumentalitd assurant 

plus la " visibilit6 " de 1'6quipement culturel et la mise 
en valeur de son maitre d' oeuvre (cf les " grands 

projets " de 1'Etat). Cette politique de prestige peut 

§tre pris6e par les 61us locaux, au d6triment d'une 

r6flexion en profondeur sur les r6els besoins de la 

population. 
Les 61us locaux lorsqu'ils mettent en place des 6quipements 

nouveaux cherchent a s'inspirer de moddles 6prouv6s par 

d'autres collectivit6s territoriales ou par 1'Etat (et 

approuv6s par celui-ci.) 
Mais on a souvent 1'impression que la r6elle originalit6 des 

projets s'arr§te au stade du discours. 
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I/ LE PRESTIGE AVANT LA FONCTIONNALITE 

On peut, sans trop craindre d'Stre d6menti, qualifier 
d ^quipement de prestige la famille de lieux culturels S 
laquelle se rattache la Villa Gillet. 

Prestige du bStiment, tout d'abord. Les Maisons de la 
Culture voulaient etre les "cathfedrales du XXe sidcle", les 

nouveaux 6quipements font entrer la culture du XXe sidcle dans 

des cath6drales. Ou plutfit dans des abbayes (CCR de Royaumont, 

CIRCA), des chSteaux (CCR de la Roche Jagu), des palais (Villa 

M6dicis), des halles et des entrepdts industriels ou 

commerciaux, dont la dignitS semble avoir 6t6 reddcouverte 
apr6s le traumatisme cr66 par la destruction des pavillons de 

Baltard 5. Paris (CAPC, Magasin) ou dans des demeures 
bourgeoises (Villa Arson, Villa Gillet). 

L id6e de redonner vie 5. des bStiments remarquables en 
les consacrant espaces culturels est fort en vogue depuis une 

quinzaine d ann6es. Tout se passe comme si le pass6 glorieux de 

ces ^difices (42), t6moignage de la puissance de ceux pour qui 

ils ont 6t6 construits, s'6tait conserv6 dans la pierre et 

pouvait donner & leur nouvelle utilisation, si diffSrente soit-

elle des fonctions initiales, une onction imm6diate de qualit6. 

Le probl&me est que ces lieux ne sont pas toujours 
adapt6s S leurs nouvelle mission, voire meme qu'ils aient 6t6 

consacrfes espaces culturels avant meme qu'un projet quelconque 

ne soit dfefini : le cas n'est pas rare... Bien souvent des 61us 

locaux aspirent & convertir leurs friches industrielles ou 

historiques en 6quipements propres & assurer le rayonnement de 

leur politique culturelle sans savoir quelles fonctions leur 

assigner (43). Nous ne citerons dans la rSgion Rhdne-Alpes que 

42 - Mou. ne pouvon. aborder ici toute le. con.idfcration gui pou..ent * la riutili.ation de. 

b»tieent. ancien. plutflt qu'4 leur remplacement par de moderne. con.truction.. On pourra 
.e reporter au texte de RIEGL (Alol.).- Le culte moderne de. monument..- Pari. : Seuil. 
1984. at k la prtface de cet ouvrage par Frangoi.e choay 

43 - Cet 6tat de fait confirme le. hypothi.e. de E.Friedberg et Ph. Urfalino : le. pouvoir. 

public. veulent de. lieux de prestige pour .ymboli.er leur dynami.me en mati6re 

culturelle mai. laissent 4 d'autres le soin d'en d6finir les fonctions (ce qui, par 
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le cas de 1'usine Manufrance de Saint-Etienne (la volont6 d'en 

faire une Cit6 internationale de 1'Imaginaire num6rique (44) 

s'est vue r6duite & la portion congrue au profit d'un plus 

rentable am&nagements en bureaux et appartements) ou la Halle 

Tony Garnier de Lyon qui, dans 11attente d'une affectation 

d6finitive ( apr6s avoir renonc6 d 1'id6e d'une IconothSque, 

1'adjoint S la culture de la ville de Lyon, qui n'est autre que 

M. Jacques Oudot, pense S en faire un Palais du Temps) est 

employ6 comme un palais des expositions ou une salle de 
concerts. 

Ceci prouve a quel point en matidre d'6quipement 
culturel la monumentalit6 peut devenir, contre toute logique, 

une pr6occupation plus importante que la fonctionnalitd. De 

plus, cette attitude est confirmde meme lorsqu'il ne s'agit 

plus de remployer des batiments anciens mais de construire des 

6difices neufs cens6s r6pondre S un cahier des charges pr6cis. 

Ainsi, 1'architecte Mario Botta n'h6site pas d d&clarer qu'il a 

congu la nouvelle Maison du Livre, de 1' Image et du Son S 

Villeurbanne comme un "signal urbain" et non en fonction des 

besoins d quoi doit r£pondre une m£diath£que : "1'architecture 

ne doit pas donner des surfaces pour abriter des livres, 

satisfaire des exigences fonctionnelles, mais pose des 

probldmes importants pour la ville, donc pour les 

autorit6s" (45). On ne saurait §tre plus 61oquent quant au 
caractdre politique des 6quipements culturels. 

II/ DES VOIES SEMBLABLES 

Au prestige des batiments, s'ajoute, dans le nouveau 

type d'6quipements culturels que nous avons d6crit, le prestige 

des fonctions. Les pouvoirs publics - meme s'ils continuent d 

par«nth6»e„ e»t l'une de» activlti» prlncipale» du mitier d'"ingfenieur culturel" cr66 
par Claude Mollard.). 

44 - image» de »ynth6»e» r6ali»6e» par ordinateur 

45 - Colloque Art Contemporain et Eepace urbain. Oivor»; Lyon, Janvier 1989. 
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prendre part & des actions socioculturelles, 6ducatives, ... 

diversifi6es - ont pr6f6r6 braquer les projecteurs sur des 

aspects moins ingrats de leur politique. Abriter et aider les 

cr6ateurs est depuis M6c6ne une manifestation de 

puissance ; les 61us, apr6s une p6riode de m6fiance, ont 

compris combien celci pouvait les valoriser. 

* 

INFLUEWCE 

DE3 RE3P0N3ABLE3 POLITIQUES 
. 3UR LES EQUIPEMENTS CULTURELS 

II pouvait sembler normal qu'un FRAC, dont la mission 
est de promouvoir la crfeation contemporaine, soit tent6 de 

mener une action pluridisciplinaire plus large autour de cette 

vocation premidre. 

II est & noter pourtant que le FRAC Rhdne-Alpes est S 

ce jour le seul S avoir mis en place les conditions de cette 

ouverture (sous la forme de 1'association de la Villa Gillet 

qui lui permet d'aborder outre les arts plastiques les domaines 

de 1'urbanisme, de la littSrature, de la philosophie et de la 

musique). 

Ceci montre & quel point 1'influence des responsables 

politiques peut-§tre dSterminante dans 1'6volution des 

fequipements dont ils ont la charge (les FRAC ayant 6t6 au 

dfepart tous congus sur le meme mod61e). La pluridisciplinarit6 

est un th6me cher au pr§sident de la Villa Gillet : 

Jacques Oudot est le pere du Patch Club, "groupe de recherche 

sur 1'interdisciplinaritS" qui organisa des colloques 

rassemblant des praticiens de toutes disciplines artistiques et 

scientifiques (46). 

46 - Le m61ange de» genres ne rebute pas non plus Joel Benzakln, dlrecteur du FRAC et de la 

Vllla Glllet : il anima la revue littferaire HT6rature", puis organisa des rencontres 

cin6matographiques 4 Rennes, avant de fonder, avec le philosophe Fran^ois Migayrou, une 

revue de r6flexion sur la production artistique contemporaine ("Des Arts")• La Villa 

Gillet leur donne 1'occasion de mettre en oeuvre cette aspiration commune k la rencontre 

de toutes les formes de 1'art et de la pens6e. 
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Mais si la Villa Gillet offre & la rdgion Rhdne-Alpes 

une voie originale par rapport aux FRAC des autres r6gions, son 

projet rappelle celui de bien d'autres institutions. 

S^EHOAOER SUR DE3 3EWTIER3 BALXSE3 

Qu'on ne s' y trompe pas : aider la crSation est une 

tSche aussi incertaine que de vouloir favoriser la 

dSmocratisation culturelle. Celle-ci ne peut plus 16gitimer une 

politique culturelle, celle-ld prend le relais... pour combien 

de temps ? C'est une tache neuve et il est toujours dangereux 

pour un 61u de s'aventurer dans des sentiers non balis&s (47). 

II est toujours pr6f6rable de s'inspirer de ce qui existe 

ailleurs. C'est aussi une mani^re de se mettre en conformit6 

avec les options du gouvernement dont on a vu le rdle 

primordial dans la d6termination des politiques culturelles 

locales. 

Ceci explique pourquoi ceux qui prennent le parti de 

mettre en place des 6tablissements consacrfes d favoriser la 

cr6ation contemporaine prennent des voies si semblables : 

"accueil de cr6ateurs", "rSflexion pluridisciplinaire", "centre 

de documentation", "publications", sont les fonctions que l'on 

retrouve le plus souvent dans ces 6tablissements. 

III/ LE POUVOIR DES MOTS 

L'6num6ration des fonctions de ces 6tablissements nous 

montre en outre que 1'information y tient une place primordiale 

(48). 

On ne saurait d'ailleurs trop insister sur la place de 

la communication et du discours dans ceux-ci. On pourrait, bien 

stir, S y regarder de plus prds, trouver de notables diff6rences 

47 - Le maire de Bordeaux en choisissant de subventionner Sigma d6s 1965, le flt contre 1'avis 

de la majorit6 de son conseil municipal. 

48 - Elle tient souvent lieu de toute politique d'animation 
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entre eux, mais 1' essentiel est la fagon dont ils se donnent & 

voir : n'est-il pas significatif que tous ces 6tablissements 
disposent d'un service de presse ou de documents de 

pr6sentation de leurs activit6s qu'il est difficile d'obtenir 

auprds des "anciennes" institutions que sont les Maisons de la 
Culture ? 

Ce que nous avons pu not6 au travers des comparai sons ' 
que nous avons faites dans les pages pr6c6dentes, c'est la 

remarquable proximit6 des missions qu'entendent accomplir les 

lieux culturels qui abordent la crSation contemporaine, 

proximit6 qui se retrouve parfois jusque dans la tournure m§me 

des phrases : nous avons assez insist6 au cours de ces pages 

sur 1'interchangeabilitd des notices de prSsentation pour ne 

pas y revenir ; mais les j ournaux eux-meme dans leurs articles, 

qu'ils soient enthousiastes ou sceptiques, se contentent de ce 

discours (qu'ils reproduisent parfois & la virgule pr6s et en 

omettant les guillemets...) comme s * il suffisait & dScrire la 

r6alit6 du fonctionnement de 1'6tablissement. Et, comme le 

serpent qui se mord la queue, les brochures de pr6sentation de 

ces fetablissements sont souvent la reproduction de coupures de 
presse... 

la force Incantatoire du discours 

Pour la Villa Gillet, nous retrouvons la valeur 
"incantatoire" du discours, qu'on a pu discerner dans dans les 

6tablissements qui recherchaient une 16gitimit<§ d6mocratique en 

6tant d6finis comme de "nouveaux Beaubourg", sans que leur 

structure ou leur fonctionnement soit r6ellement semblables & 
ceux du Centre parisien. 

Le discours sur la d6mocratisation culturelle est tomb6 
en d6su6tude, ce n' est plus le Centre Pompidou qui sert 

d'instrument de 16gitimation, mais des institutions plus 

tournfees vers les cr6ateurs quevers le grand public. Pourtant 

nous observons le m§me m§canisme : le gage de qualit6 de la 

Villa Gillet n'est pas recherchd seulement dans la cons6cration 

Par une couverture m6diatique de son activitfe, dans la venue 
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d'artistes et de penseurs d1importance nationale ou europ6enne, 

mais dds la production du discours qui la dGfinit. 

Ce discours se mod&le d'abord sur des concepts en vogue 

et des lieux reconnus. Les responsables de la r6gion Rh6ne-

Alpes - ce sont eux qui font passer le discours sur la Villa 

Gillet dans les m6dia - entendent affirmer 1'importance de 

leur r61e culturel en s'inspirant de glorieux exemples (meme si 

la Villa Gillet n'a pas tout le prestige d'un palais 

m6diterran6en). 

tuer le jardinier... 

La volont6 de promouvoir 1'image de la rfegion est 

r6sum6e par une phrase lapidaire du d616gu6 & la culture : 

"Apr6s le temps du savoir-faire est venu celui du faire-

savoir." (49). 

L'inauguration de la Villa Gillet a 6t6 une 

manifestation exemplaire de ce faire-savoir. Elle a 6t6 une 

f§te grandiose largement couverte par les m6dia r6gionaux et 

les magazines artistiques nationaux. 

Cette inauguration a 6t6 1' occasion de mettre en avant 

le r61e du Conseil r6gional... et sa tendance & oublier ses 

partenaires. 

L'absence du pr6fet de R6gion, repr6sentant de 1'Etat, 

a fait grand bruit dans le landernau culturel lyonnais. Aurait-

on voulu "tuer le jardinier" (50) pour 6viter qu'il nuise au 

prestige de 1'action du Conseil r^gional ? 

S'il est vrai que le fonctionnement de la Villa Gillet 

est en grande partie assum6e par la r6gion Rh6ne-Alpes, il ne 

faut pas oublier que les locaux sont pr§t6s par la Ville de 

49 - Jacques Oudot cit6 par Bernadette Bost, Le Honde Rhdne-Xlpes, 13 ffevrier 1988. 

50 - Dans les annies 20, le Jardinier de la propriit* aurait 6t6 assassin6 par la fanille 

Gillet parce qu'il fr6quentait trop assidQment la Jeune fille de la maison, * qui 1'on 
destinait un 6poux plus conforme 6 son rang... 

Vrai ou faux, le fait divers a inspir6 un livre d'Henri B6raud "Ciel de suie" (1933) 

et un film de Christian Jacque "Un revenant" (1946) avec Louis Jouvet. 
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Lyon et que les travaux de r6novation ont 6t6 en partie 

financ6s par la d616gation aux arts plastiques du minist^re de 

la Culture. Ceci n'a pas beaucoup 6t6 rappel6 dans le discours 

du d£16gu& rfegional ci la Culture, au contraire, celui-ci a 

choisi le cadre de la Villa Gillet pour 6voquer les grandes 

lignes de 1'action culturelle de 1'Assembl6e r6gionale. Par 

surcroit, on avait oubli6 d'envoyer au Prdfet de R6gion un 

carton d'invitation. 

Les relations semblent en tout cas tendus entre les 

reprfesentants de 1'Etat et les 61us locaux (51) : Gilbert 

Carr^re (52) et Jacques Oudot s'fechangent des propos aigres-

doux par colonnes de journaux interpos6es. Celui-ld accusant 

celui-ci de minimiser le role de 1'Etat dans le FRAC et 

1'acquisition de la Villa Gillet" (53), voire de faire "sa 

politique culturelle avec 1'argent de 1'Etat" (54). 

Au deld de 1'anecdote, ces dissenssions, qui ont en 

leur temps fait le r6gal des chroniqueurs, montrent bien 

comment la r6gion Rhdne-Alpes cherche d se positionner comme 

acteur culturel et veille d ce que la visibilit6 de son son 

action ne soit pas brouill6e par 1'intervention d'autres 

partenaires, quitte & estomper la participation de ceux-ci et & 

grossir le trait de la sienne par 1' accent mis sur le r61e 
original et indispensable de la Villa Gillet. 

* 

Ce discours semble pouvoir fonctionner ind6pendamment 

de la r6alit6 des activitfes de la Villa Gillet. C'est 

d'ailleurs le cas puisqu'il s'est fait entendre avant que 

n'existe officiellement la Villa Gillet et que toutes les 
activit6s de celle-ci ne soient mises en place. 

51 - Ce n* est apparemment pas seulement le cas de la rfeglon Rh6ne-Alpes, pulsque Ouy de 

Breblsson 6crit : "Certalns discours de pr6sidents de Conseils r6gionaux,depuis dix ans, 
4 1 * adresse des fonctionnaires du ministire de la Culture d6tach6s localement devraient 

logiquement conduire ces derniers 4 la d6pression nerveuse par leur violence et leur 
m6pris exprim6s en public" (op. cit., p.44). 

52 - Gilbert Carr6re, pr6fet r6gional, a 6t6 remplac6 au cours de l*6t6 1989 

53 - Lyon Lib6ration 16 f6vrier 1988 

54 - Lyon Lib6ration 17 f6vrier 1988 
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Ce qu'il faut maintenant savoir, c'est si ce discours 

est apte & dScrire la Villa Gillet rfeelle et comment celle-ci 

s'ins6re dans la vie culturelle rhdnalpine. 
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CH _ 2 : LA VILLA GILLET, 
UNE REALITE 

La dSfinition des objectifs de la Villa Gillet est tout 

empreinte de r6f6rences Si des concepts qui la placent 

symboliquement, par la force du discours, dans le domaine des 

6quipements "de qualit6" voire "61itistes". Mais au-deld de ce 

balisage s6mantique dans l'6nonc6 des missions, il faut 

v6rifier 1'ad6quation des moyens mis en oeuvre avec les 

d6clarations d'intention. II nous faut voir aussi quelle est la 

place d'un tel 6quipement dans le contexte rhSnalpin. 

Nous rappelons toutefois que la Villa Gillet, inaugur6e 

en fevrier 1988, n'a commenc6 & mettre en place une 

programmation r6guli6re que depuis le d6but de 1'ann6e 1989 ; 

par ailleurs, un changement de personnel dirigeant est 

intervenu au cours de 1'6t6 1989. La Villa Gillet n'est pas 

encore une institution fig6e, il n'est donc pas question de 

d6gager des tendances lourdes mais simplement de mettre en 

6vidence le d§but d'une trajectoire. 

Pour ce faire, nous reprendrons chacun des grands axes 

du projet "Villa Gillet" dont nous confronterons les objectifs 

avec les moyens envisag6s pour les atteindre et avec les 

premi&res rSalisations. 



78 

Les mission de la Villa Gillet d6finies dans la plaquette de 

pr6sentation r6alis6es pour son inauguration sont les 

suivantes: 
* i/ Lieu de r6flexion pluridisciplinaire sur les arts 

contemporains, 
* 2/ Outil de promotion des arts contemporains, 
* 3/ Lieu de documentation et de connexion de 1'information : 

centre serveur. 
* -/ A quoi il faut ajouter une mission plus g6n6rale d'accueil 

s . l :  v j z t j z l z l i q .  g  3 1  x j j h e z u ,  u j o t s t j  j d e  
reje^jh^xjeolsr f^lhurjiizjisczirlhlllsrajere 
sz7r zjes arts czotst ttezm.1p orhjotst s ? 

Reposant sur une collaboration d'institutions, 
la "rSflexion pluridisciplinaire", dont il est question ici 

nous renvoie & la dfefinition de la pluridisciplinarit6 

tourn6e vers les cr^ateurs dont la collaboration pourrait 

faire naltre de nouvelles formes d'expression. 

I / UNE COH&BITATION D'INSTITUTIONS 

La Villa Gillet abrite le FRAC et le Groupe de musique 

vivante de Lyon. 

• LE FRRC 

Le FRAC, sous la houlette de Jo61 Benzakin, souhaite 

devenir un instrument de prospection : il entend ddcouvrir 

avant les galeries et les mus6es les talents de demain. 

L'encouragement & la cr6ation est une autre 

particularitfe du FRAC de la r6gion RhSne-Alpes qui passe 

commande d'oeuvres r6alis6es sp6cialement d son intention (cf 
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les installations d'A.V. Janssens & la Villa Gillet en juillet 

1989 ou des oeuvres originales command6es pour 1990 d John 

Knight, Jammes Coleman, Lothar Baumgarten). 

LE OMVL 

Le GMVL a sensiblement les m§mes pr6occupations pour ce 

qui concerne le monde de la musique: il souhaite contribuer S 

la cr6ation contemporaine et S sa diffusion, gr§ce d son unit6 

pfedagogique et d son studio de composition. 

II pr6sente a la Villa Gillet des oeuvres 

contemporaines dont beaucoup sont des cr6ations originales (cf 

les Concerts de 1' Ensemble Forum de Lyon pour la saison 1989-

1990). 

L^ASSOCIATION VILLK OILLET 

On pourrait objecter qu'il ne suffit pas de faire 

cohabiter deux institutions, aussi proche que soient leur 

philosophie, pour parler de pluridisciplinaritd. C'est pourquoi 

la Villa Gillet a 6t6 dot6e d'une association de gestion 

chargfee d'harmoniser les programmations du FRAC et du GMVL et 

de d6velopper des activit^s dans d'autres domaines 

(philosophie, litt6rature). 

La programmation de la Villa Gillet entend se fonder 

sur des rdseaux (fiddle en celd dt la ligne directrice de la 

politique culturelle r6gionale) en nouant des liens avec les 

institutions et les acteurs culturels de la rfegion. 

Ces liens existent ddja dans le domaine' des arts 

plastiques grSce aux contacts institutionnels du FRAC avec les 

artistes, galeries et mus§es. Le GMVL collabore avec des 

orchestres et musiciens de la r6gion. Une mission de 

prospection aupr6s des revue et des 6diteurs rhSnalpins, mais 

aussi parisiens et 6trangers, est en cours. 
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II/ PAS DE VERITABLE TRANSDISCIPLINARITE 

Ainsi, la Villa Gillet s'est-elle donn6 les moyens 

d' 6tre un lieu de r6flexion et de cr6ation (1' essentiel de la 

programmation est constitu^e d'oeuvres in6dites et de th^mes de 

r6flexion originaux dont les comptes rendus devraient faire 

1'obj et de publication). 

Mais quid de la rencontre entre artistes et chercheurs, 

de la "r6flexion transdisciplinaire sur le contexte de la 

cr6ation d'aujourd'hui" qu'on nous promet ? On aurait pu 

espferer que les colloques de la Villa Gillet seraient "peut-

§tre 1' occasion pour les penseurs de France et de Navarre de 

laisser la place aux artistes qui savent aussi parler" (1) : 

celd reste 1'exception (2). 

Peu d'occasions de rencontres 

La plaquette en accord6on de 1'avant-programme s6parait 

soigneusement entre ses plis, comme autant d'£p£es pr6servant 

la chastetfe de Tristan et Iseult, les diff6rents domaines 

abordfes par la Villa Gillet : Arts visuels (AV), Musique 

contemporaine (MC), Archi tecture et Urbanisme (AU), Litt6rature 

(LI), Philosophie (PH) ; seul le secteur " Evdnements" (EV) 

cherche d provoquer la rencontre des diff6rents domaines de 

1'art (dans 1'esprit des performances des ann6es 70). 

Ce serait une bien maigre conception de la 

pluridisciplinarit6 que de la r6duire S une mise en commun des 

fichiers et une harmonisation des brochures de pr6sentation. On 

peut esp6rer cependant que 1'approche pluridisciplinaire 

fevoluera avec le rapprochement des locataires de la Villa 

1 - Beaux-Arts. mars 1988. 

2 - Nous n'avons not6 que deux manlfestatlons "exceptlonnelles" (dans tous les sens du teroe) 

rtpondant blen 4 1'esprlt de r6flexlon transdlsclpllnalre dont se r6clame la Villa 

Oillet : "lib6rez- vous des courses" colloque+expo Halo Steinbach. Julia Kristeva,... et 
le colloque "Art contemporain et espace urbain" 
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Gillet. D'abord s6par6s, et m§me mis en concurrence (3), FRAC 

et Villa Gillet ont fini par mettre leurs moyens (personnel) en 

commun et un statut unique pourrait consacrer leur fusion (4), 

le GMVL restant cependant & part. 

La plurld±sc±plinarit6 est-elle un instrument politique ? 

La pluridisciplinarit6 reste encore pour 1'instant un 

voeu pieu. Une nouvelle fois on a 1'impression que cette notion 

appartient plus au discours politique qu'S la r6alit6 du 

fonctionnement des 6quipements. 

Ici, elle apparait comme un moyen pour la r6gion, qui 

s'est vu confier la mission de promouvoir 1'art plastique 

contemporain, d'6tendre son intervention dans les autres 

domaines de la vie artistique et intellectuelle. On se retrouve 

alors dans une strat6gie de concurrence entre les collectivittas 

locales. 

3 - "II y aura des criec» entre le FRAC et la V 

diclarait Jacques Oudot 4 Lyon-Figaro, 17 

4 - D'abord riticent, 1'Etat semble avoir donni 

retrait de sa participation dans le FRAC. 

.lla Oillet nais elles seront b6n6fiques." 
f6vrier 1988. 

son accord. peut-itre parce qu'il envisage le 

(cf annexe) 
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S. 2 VJCZJJ^A <3=JRX,JR,J5727, 
OZJTitl. z21ET IPFZOMOZC jc OTST 
DES ARTS COTSTTlEIMT^ORAJnsrS 7* 

Si la mission de r6flexion pluridisciplinaire n'a pas 

encore trouv6 ses marques, celle de promotion des arts 

contemporains semble plus assur^e. 

II est vrai qu'elle s' appuie sur le FRAC, institution 
r6d6e depuis 1982. Cette promotion repose sur 1'achat et la 

diffusion d'oeuvres contemporaines. M§me si 1'institution des 

FRAC a pu faire 1' obj et de critiques et si leur existence est 

p6riodiquement remise en cause, les spdcialistes s'accordent & 

juger celui de Rh6ne Alpes comme le plus dynamique et le plus 

novateur. 

Dans le domaine des Arts visuels on peut dire que la 

Villa Gillet qui veut "agir par tous les moyens de 

communication afin de mettre en valeur le patrimoine 

contemporain, ainsi que par toutes les initiatives ayant pour 

but de le faire vivre et de le faire connaitre" (5) b6n6ficie 
grSce au FRAC d'une solide experience. 

II lui reste S developper cette exp6rience en direction 

des autres domaines et S la renforcer par de nouveaux 

instruments de promotion : 

1'6dition 

et la production. 

I/ L'EDITION 

La cr6ation d'une revue d'art et de pensfee (dans la 

ligne de 1' ancien "Des Arts" de Joel Benzakin ?) destin6e & 

prolonger les activit6s de la Villa Gillet est envisag6e. 

5 - Plaquette de pr6sentation de la Villa Gillet. 
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Un magazine audiovisuel 116 d la programmation de la 

Villa Gillet est d6j& sur bande et cherche un coproducteur (des 

n&gociations avec FR3 sont en cours). 

Les actes de la plupart des conf§rences et s6minaires 

de r6flexion seront publi6s, ainsi qu'une s6rie de monographies 

d'artistes (en collaboration avec l'6diteur r6gional Raum). 

II/ LA PRODUCTION 

La promotion de 1' art contemporain au sens le plus 

large passe par la production d'oeuvres originales. Dans cette 

activit6, la Villa Gillet s'est assur6e la collaboration 

d'autres institutions de la r6gion (ou d'ailleurs). 

Pour la saison 1989-1990, outre 1'appui du GMVL et de 

l'Ensemble Forum de Lyon pour la Musique contemporaine, on a 

fait appel d la Maison de la Culture "Cargo" de Grenoble et au 

Festival d'automne de Paris pour coproduire un spectacle de 

l'6crivain Pierre Guyotat (EV) ; la Communaut6 urbaine de Lyon 

et le groupe Partners participent & la r6trospective des 

oeuvres des architectes lyonnais Jourda & Perraudin. 

On note une volont6 de mettre sur pied des projets d'envergure 

europ6enne 

qui risque de paralyser 1'innovation. 

R - Des projets d'envergure europ§enne 

Jacques Oudot estime que "le seul discours r§gionaliste 

coh6rent et efficace n'est ni r6gional, ni national, mais 

europ6en" (6). La r6gion entend fonder sa 16gitimit6 

d'intervenant culturel en se plagant comme lieu d'61aboration 

6 - Interview 4 Lyon-Lib6retlon 
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de projets de dimensions europ6ennes - quitte S s'opposer £. 

des initiatives trop localistes (7). 

La collaboration de la Villa Gillet avec d'autres 

institutions se situe bien dans cette optique. Ele est destin6e 

d la cr6ation d'6venements suffisamment forts pour affirmer d 

l'ext6rieur 1'image de la r6gion. On peut craindre que cette 

volont6 de cr6er des 6v6nements d'envergure europ6enne ne 

pousse la Villa Gillet & se tourner vers de "grosses machines" 

(Courly, Cargo, e.g.) et a laisser moins de place d des 

structures plus petites, imaginatives mais disposant de peu de 

moyens. 

La Villa Gillet risque de ce fait de manquer sa 

vocation de "structure ouverte d tous les praticiens, 

cr6ateurs, m6diateurs, diffuseurs, qui trouveront ici une aide 

active pour entrer en relation avec d'autres partenaires" (8) 

LE MECENAT 

De plus, la Villa Gillet ne disposant pas d'un budget 

suffisant pour financer l'ensemble des manifestations a 

entrepris une d6marche de recherche de financeurs privds. Ceci, 

comme l'ambition europeenne, ou la volont6 de cr6er des 

r6seaux, confirme que la Villa Gillet est utilis6e comme une 

vitrine de la phiosophie de la politique culturelle de la 

r6gion, qui veut cr§er un Conseil supSrieur du m6c6nat, 

"dernidre forme du civisme" selon M.Oudot. 

Le partenariat financier du secteur priv6 (9) aux 

institutions ou aux manifestations culturelles est lui aussi 

7 - "Je me suis oppos* 4 l'ILA (Institut lyonnais de 1'audiovisuel) et 4 XSINTEC (institut de 

formation aux nouvelles techniques de la communication) parce que ces projets se 

voulaient essentiellement lyonnais." (Jacques Oudot, ibid.). 
"On vous reproche souvent d'"oublier" Lyon dans votre approche universelle des 

questions culturelles. Ce procis d'intention me choque beaucoup. J'ai le sentiment de 

ne penser qu'4 Lyon. mais quand Je pense Lyon, je pense Milan. Barcelone, Londres." 

(ibid.) 

8 - la Lettre Rigion Rh6ne-Alpes, fev-mars 1988, p. 7. 

9 - Dans ce domaine. la terminologie est fluctuante. A la Villa Gillet, on emploie le mot 

"parrainage" pour "un engagement ponctuel pour une participation (renouvelable) 4 une 

manifestation" et "m6c6nat" pour 1'engagement " soit sur toutes les manifestations d'un 

secteur, soit sur toutes les manifestations de tous les secteurs". 
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tr6s 116 S une politique d' image. " A vrai dire, comme tous les 

m£c£nes de 1'histoire, 1'entreprise se faisant m6c6ne cherche d 

briller " note Guy de Brebisson dans son 6tude sur le m6c6nat 
(10). Les pr6occupations de notori6t6 des 61us locaux et celles 

des entreprises se rejoignent dans leur soutien aux activit6s 
culturelles. 

B - Un risque de paralyser 1'innovation 

On a d6j& not6 que les collectivit6s locales cherchent 

plutSt d reproduire des moddles consacrfes qu'd mettre sur pied 

une politique rdellement innovante : ceci entre d6jd en 

contradiction avec la volontS de favoriser la cr6ation, que 

devient alors cette volontS lorsqu'on fait appel au financement 

priv6 ? "Aux Etats Unis ou la r6partition des ressources entre 

ce qui vient du priv6 et ce qu'apporte le public est exactement 

inverse de la situation europfeeene moyenne, les observateurs, 

am6ricains compris, ne sont pas rares & d6noncert les risques 

d'archaisme et d'immobilisme ainsi entrain6s pour une vie 

culturelle cr6atrice d. la merci de gestionnaires dont la 
prudence est le premier devoir." (11). 

La Villa Gillet, qui dispose d'un budget de 1,5 MF pour 
le financement de 1'ensemble de ses activitds, recherche un 

financement priv6 total d'au moins 600 000 F : elle pourrait 

§tre tent6e de dfevelopper les opSrations de '-'prestige" plus 
aptes S intferesser les m§c6nes priv6s. 

Ainsi les secteurs Litt6rature et Philosophie (12) 

moins spectaculaires, ne sont pas mentionn6s dans la brochure 

de prfesentation du programme 1989-1990 envoyfee aux entreprises 

susceptibles d'apporter leur concours financier ; ce qui ne 

signifient pas qu'ils soient absents de la programmation (13) 

mais qu'ils n'ont pas 6te jug6s susceptibles d' §t;re parrain6s. 

10 - Ouy de Brtblsson, le m6c6nat, op. cit. 

11 - Ouy de Brebisson, op.cit., p.115. 

12 - Qui regroupent grosso modo les conf6rences et s6minaires de r6flexion. 

13 - Hais ce sont les domaines oO 1'6tat des projets est le moins avanc6 1 
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Ceci pr6sente le risque de faire apparaitre ces secteurs comme 

non rentables en termes de comptabilit6 analytique et de les 

voir abandonn6s si une approche trop 6conomiste des activitSs 

de la Villa Gillet se fait jour. 

Or une institution qui veut favoriser la r6flexion et 

la cr6ation ne peut viser & une "rentabilit6" imm6diate, non 
seulement en termes comptables mais 6galement en terme d'image. 

les dirigeants de la Villa Gillet savent bien que la d6couverte 

de nouveaux talents est une tache ingrate : "ce travail est 

nScessaire m§me s'il n'est pas compris. Au d6but non plus les 

impressionnistes n'6taient pas compris. Le temps d'accoutumance 

et d'objectivation historique des oeuvres s'acc616re malgr6 

tout. Avant il fallait un si6cle pour qu'une oeuvre soit 

admise, aujourd'hui, il faut vingt ans." d6clarait J06I 

Benzakin, parlant du travail de prospection du FRAC (14). 

* 

La Villa Gillet b6n6ficie pour 1'instant d'un "6tat de 

grSce", mais les responsables politiques de la r6gion, en 

faisant de son lancement une op6ration m6diatique, se sont mis 

dans la position d'§tre jug§s d'apr6s les r6sultats de celle-

ci, ce qui risque de compromettre le n6cessaire "murissement" 

d'une nouvelle "avant-garde" audacieuse, au profit d'actions 

plus spectaculaires mais moins innovantes. 

14 - Le Progris, 13 fivrler 1988. 
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s - 3 : 2la vjjjhjhh gh-.je-.fjt „ 
U2:EZ7 Z>jE7 DOCZJJStJSJSTTATIOJSr JEJT TDJE 
COTSnSTE^CTOlSr JDJEJ Z» ' JUSrF*ORM2\TI oisr 7* 

Le travail d'"accoutumance" aux innovations artistiques 

dont parle JoSl Benzakin, peut etre facilitfe par une meilleure 

information sur celles-ci. 

La villa Gillet a la charge de coordonner la 

documentation en arts de la rfegion, par la "mise en place d'un 
centre serveur, S. terme informatis6 (sic), sur les collections, 

les lieux de monstration, la documentation en art 

contemporain..." (15) 

Ce projet, brocard^ par 1'opposition au sein du Conseil 

r6gional (16), s'est pourtant d6jd concr6tis6 par la 

r6alisation d'un premier disque compact vid6o. 

* 

Paradoxalement, cependant que la Villa Gillet veut 

devenir le pole r6gional de coordination de 1'information en 

art contemporain, 1'aspect artisanal de son centre de 

documentation interne est frappant. II regroupe pourtant un 

assez riche fonds de catalogues des institutions mus6ales de 

toute 1'Europe. Mais ceux-ci sont rdpartis dans des boites & 

archives selon un classement assez rudimentaire : g§n6ralit6s, 

institutions (par ordre alphabfetique des villes 

d1implantation), monographies (par ordre alphabfetique des noms 

d'artistes), revues (par ordre alphabfetique des titres), etc. 

Le fichier, class6 selon le meme principe, ne peut faciliter la 

recherche. 

L'ouverture de ce centre au public est envisag6e, mais 

il faut auparavant refondre le classement, rechercher un type 

de classification plus adapt6e a la documentation en arts 

15 - Plaquette de prisentation de la Villa Gillet. 

16 - " Je n'imagine pas", dit JP Bret, vice prisident (P.S.) de la conmission affaires 

culturelles au Conseil rfcgional, " que le Mus6e de St Etienne ou le Mus6e Saint-Pierre 

songent s6rieusement 4 alimenter la Villa Gillet. 
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contemporains,... On voit mal comment ce travail pourrait 

aboutir dans un proche avenir, quand on sait que 1'unique 

documentaliste de la Villa Gillet remplit 6galement les 

fonctions de standardiste et de conservateur. 

Pour une institution qui souhaite rep6rer avant les 

autres ce qui bouge dans tous les domaines de 1' art et de la 

pens6e, une documentation bien g6r6e est un outil 

indispensable. 

Or celle-ci est surtout consid6r6e par les occupants de 

la Villa Gillet comme un stock de documents qui vont et 

viennent sans qu'on puisse toujours les retrouver. De plus 

certaines revues ne sont pr6sentes que grSce aux abonnements 

personnels de la documentaliste. 

La fonction documentation qui est & la charnidre entre 

le travail de r6flexion et de cr6ation et 1'effort de promotion 

m6rite d notre sens d'6tre sSrieusement r6vis6. (17) 

17 - PrAcieone que notre formation de biblioth6caire noue a sans doute rendu plus sensible k 
ses imperfections... 
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S. 4 r jla vjetjtja gjztjij,15727, 
majosokt jd ' hotjej£> 
jdzj coistsejij^ regjiotsthj^ -

Les marbres et les dorures, le parc paisible qui 

1'entoure, font incontestablement de la Villa Gillet un lieu 

plus raffin6 que les banals locaux de 1' Assembl6e r6gionale, S. 

Charbonniferes, en bordure de la Nationale 7. 

Aussi, c'est dans la bourgeoise demeure que sont 

accueillis les hdtes de marque du Conseil rSgional. C'est dans 

ses salons que le vice-pr6sident regoit les 6quipes de 

t616vision. C'est ici aussi que sidge le jury qui d6cerne 

chaque ann6e le Prix littSraire r6gional (Prix Rhdne-Alpes du 

Livre). 

La Villa Gillet peut accueillir aussi des 

manifestations extSrieures, comme la j ourn6e "Promo 88" des 

616ves de 1'Ecole nationale sup^rieure des bibliothdques 

(octobre 1988). 

Des 6tudiants en art sont h6berg6s dans les chambres du 

deuxi&me 6tage. 

* 

Cette fonction d'accueil, est-il besoin de le pr6ciser 

est tout S fait ext6rieure a 1'ensemble des autres activit6s de 

la Villa Gillet. 
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LES ETABLISSEMENTS CULTURELS AUTOUR DE L ' ART CONTEMPORAIN 

Le tableau ci-apres permet de mieux visualiser la 

confrontation des objectifs de la Villa Gillet avec les moyens 

qui leur sont assign6s, il rdcapitule 6galement les remarques 

faites dans les pages pr6c6dentes quant S ces objectifs et ces 

moyens : 

MISSION : LIEU DE RELEXION PLURIDISCIPLINAIRE SUR LES ARTS 
CONTEMPORAINS 

moyens: 

* Accueil du FRAC et du 
GMVL 

* "La Villa Gillet 
s'assurera 11dtroite 
collabaration de 
chercheurs et 
d'organismes 
reprSsentant les divers 
champs de la 
connaissance." (18) 

remarques: 

* La rfeflexion 
pluridisciplinaire pourrait 
naitre de la rencontre des 
chercheurs et des artistes 

qui sont d6j& en rapport 
avec le GMVL et le FRAC 
mais la programmation ne 

suscite gu6re ces 
rencontres. 

* II semble que la mission 
de r£flexion 

pluridisciplinaire ait 6t6 
surtout 6nonc6e pour placer 

la V.G. dans le cr6neau 
d'institutions culturelles 
prestigieuses (Villa Arson, 

CCR,etc.) 
Ce qui permet de valoriser 
le r61e culturel du Conseil 

r6gional dans tous les 
domaines 'de la crdation 

contemporaine. 

18 - source : plaquette de prfesentatlon de la Villa Gillet 
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MISSION: PROMOTION DES ARTS CONTEMPORAINS 

moyens: 

* colloques, 
s6minaires, 
expositions, concerts, 
publications, 

coproductions 

remarques: 

* Les moyens semblent ad6quats 
aux missions mais il faut 
en renforcer la permanence 

et dfevelopper 
1'information. 

* La collaboration favorise 
surtout les "grosses 

machines" pour des 
manifestations 
d'envergure : 

i.e.: - m6c6nables 
- capables de 

valoriser 1'image de la 
r6gion R.A. 

MISSION : DOCUMENTATION ET CONNEXION DE L'INFORMATION 

moyens: 

* centre serveur 
regroupant les 
institutions mus6ales 
R.A. 

remarques: 

II faudrait aussi am61iorer 
le service documentaire de 

la V.G. 

MISSION: ACCUEIL 

moyens: 

* accueil des hdtes du 
Conseil rfegional 

* accueil de 
manifestations 
ext6rieures 

* hfebergement 
d'artistes 

remarques: 

* sert de vitrine & la rfegion 
R.A. 

* peu de rapport avec le projet 
global de la V.G. 

pour accentuer les 
ressemblances avec Villa 
M6dicis, CCR, CNAC,... ? 
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On peut noter de sensibles 6carts entre les ambitions 

de la Villa Gillet et les moyens dont elle dispose pour les 

r&aliser. Qui jugerait ce nouvel 6quipement tel qu'il se 

pr6sente actuellement ne verrait pas en quoi il peut 6tre 

compl6mentaire des autres institutions culturelles de la r6gion 
Rhdne Alpes - ni meme de celles de Lyon, puisque, 6quipement 

r6gional, la Villa Gillet n'en reste pas moins un lieu lyonnais 

et donc s'adressant d'abord & un public lyonnais. 

Dans tous les secteurs d'activit6s couverts par la 

Villa Gillet, on pourrait remarquer qu'il existe d6j& dans la 

r6gion des structures capables d'assurer aussi bien la 

r6flexion sur la cr6ation contemporaine et sa promotion. 

LI ~ PH 

En Litt6rature et Philosophie, les lieux de d6bat et de 

r6flexion ne manquent pas, qui organisent r6guli6rement 

colloques et conf6rences : Universit6s, FNAC, bibliothdques,... 

II existe en Rhdne Alpes de nombreuses revues litt6raires qui 

cherchent d promouvoir la cr6ation contemporaine et certaines 

d6veloppent d'int6ressantes activit6s d'animation et des 

ateliers d'6criture, comme la revue st6phanoise Aires ou la 

revue grenobloise TEM. 

MC 

L'Orchestre national de Lyon propose r6guli6rement des 

concerts de musique contemporaine. Si l'on 61argit ce terme d 

toutes les musiques de notre temps, on ne tarde pas d d6couvrir 

de nombreux groupes rdgionaux de qualit6 de rock ou de jazz, et 

de lieux susceptibles de les accueillir. 

BV 

Les "6v6nements" de la Villa Gillet se rapprochent 

surtout dans la programmation actuelle du th&Stre de recherche 

auquel les Maisons de la Culture, Centres dramatique et 

d'autres institutions de spectacle de la r6gion ne manquent pas 

de faire place. 
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AU 

L'architecture et 1'urbanisme sont des domaines pour 

lesquels s'accentue 1'int6r§t de notre soci6t6. M§me si les 

expositions d'architecture se multiplient, 1'urbanisme ne fait 

pas encore l'objet de suffisamment de d6bats et il faut 

reconnaltre & la Villa Gillet le m6rite de faire oeuvre de 

pionnier dans ce domaine. 

AV 

Quant aux Arts visuels, outre le fait que notre r6gion 

est fort bien dot6e en collections d'art moderne et 

contemporain, nous avons d6j& signal6 d quel point la cr6ation 

des FRAC a contribu6 t leur promotion et & leur diffusion. 

* 

La Villa Gillet, a en croire cette 6vocation, ne se 

r6v61erait n6cessaire que dans la promotion des arts plastiques 

contemporains. Ce qui ne la distinguerait en rien de la 

vingtaine d'autres FRAC. La Villa Gillet ne serait donc qu'un 
FRAC, enrob6 d'un discours ambitieux... mais sans valeur 

opdratoire. 

Ce serait faire un mauvais procds d la Villa Gillet que 

de la condamner d6s ses premiers pas. Certes, sa programmation 

ne la distingue gu6re, dans la forme, de ce qui existait d6j& 

en Rhdne Alpes, mais la qualit6 de celle-ci la place d6jd parmi 

les institutions culturelles de qualit6. Ceci suffirait d 

applaudir & 1'existence de la Villa Gillet et nous sommes 

enclin d penser que dans le domaine culturel abondance de biens 

ne nuit pas. 

Mais si elle se contentait de n'§tre qu'un lieu 

d'expositions et de conf^rences de plus, la Villa Gillet 

passerait & cot6 de sa pvocation initiale 
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concXusion 
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Les 6quipements, 616ment principal de la mise en oeuvre 

de la politique culturelle, ou en tout cas le plus visible, 

sont le reflet plus ou moins fiddles des Svolutions de cette 

politique. 

Plus ou moins, car les r6alit6s mat6rielles, 

structurelles des 6tablissements ne sont pas aussi mall6ables 

que les discours ou les bonnes intentions ne pourraient le 

laisser supposer ; fiddles tout de meme car le vernis (disons 

1' "interface" pour employer un terme S la mode) du discours et 

des intentions agit toujours sur notre facon de voir 

1'fequipement. 

* 

Nous avons vu que les faibles moyens des Conseils 

rfegionaux ne leur permettaient gu6re que d'intervenir de fagon 

marginale dans des domaines d6jd occuppfes par les ddpartements 

et les communes. Mais la culture est devenue un nouvel enjeu de 

soci6t6 (donc, plus prosaiquement, un enjeu 61ectoral). II 

importe donc pour les Assembl6es r6gionales d'affirmer leur 

position dans ce domaine. La politique de rdseau entreprise par 

le Conseil de la r6gion Rhdne-Alpes va dans ce sens : il s'agit 

de structurer 1' action des organismes ciilturels au niveau 

rfegional afin de faire apparaitre ce niveau comme n6cessaire & 

une bonne action culturelle. 

Cette strat6gie est 16gitim6e par un discours 

europ^en : 1'extreme morcellement des pouvoirs locaux en 

France, ne permet pas aux d6partements et encore moins aux 

communes de se placer comme des interlocuteurs de poids face & 

leurs homologues europ6ens, plus importants ; »la r^gion devient 

le nScessaire niveau de concertation des politiques locales. 

Par ailleurs, nous avions formul6 1'hypothdse que les 

R6gions cherchent d "resserrer" leur politique culturelle 

autour d'un th6me identificateur : 1'actuel essor m6diatique de 
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la crfeation artistique contemporaine leur donne 1'occasion de 

se saisir d' un th6me neuf et porteur. La r6gion Rh6ne-Alpes a 

saisi cet enjeu : elle cherche 6 6tre identif i6e comme le 

champion en ce domaine. Ceci est d6ja en partie 16gitim6 par le 

fait que la gestion des FRAC ait 6t6 confi6e aux R6gions (ce 

qui explique pourquoi le FRAC a 6t6 choisi comme le point 

d'appui de la politique d'image du Conseil r6gional). 

A la lumi&re de ce qui vient d' §tre dit, la 

Villa Gillet apparait comme 1'outil ad hoc de cette 

structuration de la politique culturelle r6gionale. Les &lus 

r6glonaux empruntent au pass£ et au prGsent des id6es qui 

valorisent la convergence de 1'art plastique avec les autres 

domaines de la culture et s'inspire d'autres Gquipements 
pluridisciplinaires consacr§s 6. la cr&ation pour l&gitlmer une 

extension des missions du FRAC et en faire 1' Gquipement-phare 

de leur politique culturelle. 

* 

Cette strat6gie pr6sente deux risques : 

D'une part, on voit mal comment une structure de cinq 

permanents, dot6e d'un budget de 3,5MF pourrait assurer 

pleinement tous les engagements d'un discours politique. Celui-

ci veut marquer la pr6sence de la R6gion dans tous les domaines 

de la crdation (gr&ce & la notion de pluridisciplinarit6, ou 

mieux d'interdisciplinaritfe), & tous les moments ("avant": 

h6bergement d'artistes, r6flexions sur le contexte de la 

cr6ation, "pendant": coproduction d'oeuvres et de spectacles, 

"apr6s": publications, documentation) et par tous les moyens 

(concerts, spectacles, conf6rences, s6minaires, expositions, 

fedition,...) <1>. La r6alit6 du fonctionnement de la Villa 

Gillet, quelque soit la qualitd du travail accompli ne peut 

qu'apparaitre en retrait de ces ambitions. 

1 - Curieusement, si le "saupoudrage" de moyens tend 4 6tre abandonn6 par Conseil R6gional„ on 

a 1'impression de voir naltre ici un "saupoudrage d'id6es". 
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D'autre part, le risque est gu'en privilSgiant 1'aspect 

"vitrine de la politique culturelle du Conseil rSgional» , on 

paralyse la =apa=it6 de la villa Gillet a innover. 

Jacques Oudot «clarait au Progrts qu'en matiSre de 

politigue culturelle "il ne faut pas manquer d'ambition (2). 

Vouloir faire de Rh6ne-Alpes une rSgion de r6f6renoe 
1' Europe de la culture est une ambition louable Mais pour 

qu' elle soit une r6f6renoe, 11 faut qu'elle scit capable 

d' innover et pas seulement de oopier ou d'importer ce gui se 

fait de mieux en France ou en Europe. 

L' innovation passe par une reoherche oonstante de 

talents, de sang neuf, elle proc6de de tatonnements et n est 

pas toujours digne et prestigieuse - rappelons-ncus le mot de 

Roger Lafosse, revendiquant le c6t6 "baveux et moche de sq 
festival Sigma, qui a beaucoup fait pour les arts ccntemporains 

en France. 

La d6couverte de nouveaux talents est un travail de 

longue haleine, qui demande de la m6thode et du "sulvi". La 
Villa Gillet ne sera un lieu de dynamisation de la culture en 

Rh6ne Alpes que si elle devient ce qu'elle pr6tend 6tre, « une 

•'tdte de r6seau" pour toutes les expSriences novatrices 

notre temps (3). 

XI lui faut donc constituer un r6seau regroupant tous 

les acteurs culturels de la rtgion interss6s par 1' innovation 

" et la recherche de nouvelles formes d'expression. Ce r6seau 

devrait 6galement concerner des partenaires 6trangers afin de 
donner 4 la vie culturelle la dimension eurcp6enne qui lui 

manque. 

Un r6seau n'est pas un simple r6pertcire d'adresses. Et 

si 1' 6tablissement de celui-ci n'est pas un travail aussi 
simple qu'il y parait, il n'est qu'une premifire 6tape. Un 

2 - Le Progri» de Lyon, 13 ffcvrier 1988. 
.. n, niilet »e veut un inetruaent eu service de« 

Oudot, "un engin nouveau qui ne pourra vivre »an» le» au r 

1988) 
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rSseau dolt vivre et 6tre entretenu. C'est en oeoi, nous 

semble-t-il, que la Villa Gillet a un r61e primordial 4 jouer 

et que sa rSelle originalitS peut prendre forme. Si elle 

rfeussit dans cette entreprise, elle deviendra un lieu pertinent 

et indispensable. 

Mais la Villa Gillet devrait §tre plus un "r6seau 

d'idfees" qu'un "rfeseau d'hommes ou d'institutions. il ne s agit 
pas en effet de faire doublon avec des structures de 

coopferation qui existent d6jd - comme l'ACORD ou 1' ORAL dans 

le domaine du livre et de la lecture publique - ni de cr6er un 

organe centralisateur et prescripteur du "bon godt" culturel. 
II s' agit, plus humblement, et plus ambitieusement tout k la 
fois, d'une part, de connaitre les centres d'int6r6t des 

diffferents acteurs de la vie culturelle en Rh6ne Alpes et 
ailleurs, d'autre part, de repferer les id6es originales dans 

tous les domaines afin d'en proposer la rfealisation aux 

partenaires les plus susceptibles d'6tre int6ress6s. Bien sur, 

dans un deuxi&ne temps, lorsque ce rdle de la Villa Gillet sera 

connu, les acteurs culturels pourront lui faire part 

directement de leurs id6es pour rechercher des collaborateurs 

sur des projets qu'ils n'auraient pu rSaliser seuls. 

La vocation transdisciplinaire de la Villa Gillet sera 

pleinement r6alis6e ici car 1'information, qui circule parfois 

difficilement entre gens du meme milieu artistique ou 

universitaire, est bien souvent inexistante entre ces deux 
milieux. II s'agit non seulement de trouver des partenaires 

mais de faire naitre l'id§e qu'une collaboration est possible 

et enrichissante. L'accent devra etre 6galement mis sur une 

collaboration avec des partenaires europdens jusqu'ici peu 

exploitfee par le monde culturel. 

Le ddveloppement des collaborations permettrait de 

faire jaillir les id6es nouvelles et de rfealiser des opSrations 

que ni la Villa Gillet ni ses partenaires les moins importants 

n'auraient pu mettre sur pied. Celd 6viterait de n'avoir 

recours qu'aux seules grandes institutions culturelles en 

laissant tout un gisement cr^atif inexploitfe. 
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II nous semble que dans ce travail de recherche et de 

communication d'id£es, le role de la documentation est 

primordial. II importe en effet de se tenir au courant de 

toutes les innovations dont les revues d'art et de litt6rature 

sont porteuses. On sait combien l'existence des plus cr6atives 

de ces revues est m6connue et precaire : dans ce domaine, une 

information permanente et compl6te est n6cessaire : il convient 

de se doter des outils qui la permettent. 

* 

Telle que d6crite ci-dessus, la Villa Gillet apparait 

plus comme une couveuse d'id6es quitte & ne pas r6aliser elle-

meme tous les projets qu'elle pourrait susciter. 

Le lieu "Villa Gillet" pourtant, ne doit pas §tre 

n6glig6. Mais utiliser son prestige seulement comme le cadre de 

manifestations 61itistes risque de la couper d6finitivement 

d'une partie du public. II ne s'agit pourtant pas de la 

banaliser : la Villa Gillet est et devra rester le lieu de 

l'art en train de se faire et de se penser. 

Pourquoi ne pas prendre cette proposition au pied de la 

lettre et faire de la Villa Gillet le lieu qui donne d voir 

1'61aboration de l'art ? 

II ne s'agit pas de faire de la Villa Gillet un "mus6e 

Gr6vin Vivant", mais de permettre la fr6quentation, la 

familiarisation du public avec la cr6ation contemporaine. II 

nous semble que montrer 1' art dans son 61aboration est un bon 
moyen de le d6sacraliser. 

Sans doute,ga ne suffirait pas & 61argir la base 

sociale du public de la cr6ation contemporaine. Mais celd 

6viterait d'exclure a priori un public potentiel en faisant de 

la Villa Gillet un lieu r6serv6 S la fr6quentation des "happy 
few". 

* 
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La villa Gillet peut §tre un instrument indispensable 

au rayonnement et au dynamisme de la vie artistique et 

intellectuelle en RhSne-Alpes. Mais la vie culturelle d'une 

r6gion ne peut se satisfaire d'op6rations de prestige, elle a 

besoin d'attention & tous les niveaux, m§me les plus humbles et 

les moins valorisants : formation, animation au quotidien, 

prise en compte des milieux d6favoris6s et des cultures 

alternatives, ... 

La d6centralisation et le regain d'int6r§t des 61us 

locaux pour la chose culturelle est une m6daille qui a son 

revers : enjeu mfediatique, la culture est devenue un terrain de 

concurrence entre assembl6es locales qui se disputent d coup 

d'6quipements de prestige, souvent au d6triment d'une r6elle 

prise en compte des besoins de l'ensemble de la population. Les 

seuls 6quipements culturels ne peuvent r6gler tous les 
probl^mes de l'acc6s § la culture, il faudrait pour les 

r6soudre une meilleure concertation et une redistribution des 

rfiles entre les diff6rents niveaux des collectivit6s locales. 
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le suje1- "'tre^Spfrts ISoSens et le rapport 
groupe de »uatre ® § Gournay, professeur S 1 

d ttudes politLques de Paris. 
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_.jq rl' &tre " cul turel - local" ? 
SREZ±„ :(G^Va-ctlor=ultuUrnellem°en c/ise". Pour, no.77, n,ars-

avril 1981.- pp.15-20. 

Les villes 

FRIEDBERG (Ehrard) et !! actiorf culturelle dans les 
viiies^-^Paris8:°la Documentation Francaise, 1984- IMp. 

ra volitiaue culturelle des villes n est pas 
d£term±n6 principalement par les^besolns de ̂  

population, en fait 2 taille, choisissait 
c^unes. ̂ jonctlon de^ actlons culturelZes i 

dGvelopper. 
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Les d6partements 

ĉSUlon6 f̂ aî T -̂
230p. 

Les rfegions 

qUEYRANN^ (Jean-Jaek) .' ^veLpp^t^S^el 

SglSa"- Paris : La Documentation frangaise, 1982. 

f/rts^Zfnar^e con|en«ons de d.veloppement 
culturel entre celles-ci et 1 E - fc le 

Le rapport Queyranne fait le poinc 
contenu des premidres conventions. 
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FRIEDBERG (Ehrard) et URFALINO (Philippe).- La d&centralisation 
culturelle au service de la culture nationale. 
in : MOULIN (Raymonde). Dir.- Sociologie de 1'art.- Paris : 
la Documentation Francaise, 1986.- pp.11-21. 

Si les Conventions de dSveloppement culturel 
ont renforc6 le rdle des r&gions, on constate 
pourtant que les instances de cons6cration des 
politiques locales demeurent ci Paris (Etats, salles 
de spectacle, m6dia). 

LES ETABLISSEMENTS CULTURELS 

OUVRAGES GENERAUX 

CROUSILLAT (Michel) et WEISZ (Robert).- Les probl6mes de 
1'6valuation des performances des organismes culturels.-
Aix-en-Provence : Universit6 de Droit, d'Economie et des 
Sciences, <1979>.- 131p. 

PUAUX (Paul).- Rapport sur les 6tablissements culturels : 
rapport au Ministre de la culture.- Paris : La 
Documentation frangaise, 1982. -108p. 

SAEZ (Guy).- Une animation fond6e sur une politique 
d16quipement. 
in : Les cahiers de 1'animations, no. 26, 4e trim. 1979, pp 
15-31. 

Dans les ann§es soixante-dix se sont d&velopp&s 
les Gquipements int6gr§s. Le probl&me de 
1'insertion urbaine des Gquipements devient 
central: le programmateur-urbaniste se pose en 
expert capable de "d6finir avec exactitude les 
besoins et de les traduire en options". L'animateur 
ne peut qu'apr&s coup tenter de faire "approprier" 
les Gquipements par la population. 



LES MAISONS DE LA CULTURE 

BENSAID (Georges)La culture planifi6e ? - Paris . Seuil, 
1969.- (Peuple et culture ; 22) 

DE BAECQUE (Andr6).- Les Maisons de la culture. Paris 
Seghers, 1967.- 211p. 

GILBERT (Claude).-
in : "L'Etat dans 
1982.- pp.31-35. 

Culture, terre de mission. 
toutes ses cultures". Silex, no.22, 

Comme la civllisation doit §tre im^>s6e aux 
colonies par la m6tropole, la c^ure doit £t 
apport6e 2 la population par 1 Etat . telle 6tait 
la concevtion d'Emile Biasini qui contribua a 
Vimp°an!ation des Malsons de la culture en tant 
que directeur de l'actxon culturelle au ministiire 
d'RndrG Malraux. 

LE CENTRE POMPIDOU 

BORDAZ (Robert).- Le Centre Pompidou : une nouvelle culture. 
Paris : Ramsay, 1977.- 197p. 

M0Lt^: et ses AuSeme^t, «oSS^ 
pp 161-168. 

La r&alisation du Centre Pompidou ne d6favorise 
Das la province, au contraire, son succ&s devrait 
servir de modSle et de moteur au d&veloppement de 
la vie culturelle sur l'ensemble du territoire. 

PECQUET (Claude), SAULNIER (Emmanuel).- Le vide beaubourgeois 
ibid.- pp. 169-178. 

» 

La cr&ation du centre Beaubourg dissimule le 
sous-Gquipement culturel de la province. 
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Beaubourg 1977-1987. Beaux Arts, n spfecial, 1987. 

LES GRANDS PROJETS PARISIENS 

CHASLIN (Frangois).- Les Paris de Frangois Mitterrand : 
histoire des grands projets architecturaux.- Paris : 
Gallimard, 1985.- 253p. (Folio Actuel). 

Les chantiers du pr&sident recouvrent-ils de 
r£els projets culturels ou sont-ils seulement le 
"fait du prince" ? 

LES ETABLISSEMENTS CULTURELS EN PROVINCE 

Techniques et architecture, no.340, fevrier-mars 1982.-
pp.39-110. 

qui examine les activit&s de plusieurs 
Gquipements culturels de province ; on notera plus 
particuli&rement : 

- CRUZINILLE (Yves).- R§alit6s et ambiguitSs de 
la programmation.- pp.78-81. 

- DUTRAIT (Jean-Jacques).- Le concepteur face 
d la demande des collectivit6s locales,- pp. . 

cf aussi les bulletins du MinistSre de la 
Culture: 

- Lettre d'information 
- Dfeveloppement culturel 

* et les p§riodiques consacr&s aux r&alisations 
des collectivit&s territoriales: 

- La gazette des commmunes des dfepartements et 
des rfegions 

- La lettre de la communication politique et 
son suppl6ment La lettre des Arts et du Spectacle. 

- " une ville par mois" in T£16rama 



les mus6es 

CUECO (Henri) et GAUDIBERT (Pierre).- L'ar6ne de 1'art. 
Paris : Galil6e, 1988.- 223p. 

ISSARTEL (Pascale) Mus6es en mutation : m6moire.- Grenoble 
Institut d'6tudes politiques, 1988. 

"Mus6es : le grand chambardement", le Monde, 16 f6vrier 1989. 

Le Centre SIGMA 

Dossier communication. 

Le CIRCA 

Dossier communication. 

La Villa Arson 

Beaubourg 2 d Nice. R6volution, 13 janv. 1984, p. 35. 

La Croix, 10 avril 1984. 

La Villa Gillet 

Inauguration : dossier de presse. 
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CREATION ET REFLEXION 

Renouer le fil de la peinture, par Olivier MONGIN I 
A quoi pensent les philosophes.- 6d.Autrement 



— OI.IVTFR MONGIN 

RENOUER LE FIL 
Di-: JL\ TEINTURE 

" L1NTERST RECENT DES PHILOSOPHES POIJR LA PF.lNTT.rRK R£.NUUt AV=C 
UNE TRADmON PLUS ANOENNE. QVI CHERCHAIT DANS Ll PEINTURE UN ' 
ETAT PREMIF.R DE LA PERCEPTION. M.MS IL INFLECHIT CETTE TRADITION 

• VERS UNE .M15E EN SCENE DU. . SLT3UME . IRREDUCTIBLE A TOUTE 
REPRE.SENTAT10N. 

I _ êP!I de:, spparences, le fil de la peiniure n'a pas eie rompu 
j durani le.-> decennics> marquees par ies sciences humaines ei la vatrue 

strjciuralisic, L-I lnuis/rc le priviiege accorde a ia musique, dont 

temoigneni par cxemrie ces propos celebres dc L^vi-Strauss: 

« La peintdre urganisc inicileciuellemeni, au moven de ia culture, 

unc naiure qui lui eiaii deja presente comme organisation sensihie! 

La musiqur parr.-)un un trajet exaciement inverse: car la culture 

iui etau deja presentu, mais sous forme sensible, avant qu'au moven 

dc la r.aiure eiiv 1'organise intelleciuellement. Oue 1'ensembie sur 

lequci elU: opere sc>ii dordnr cuiturei, explique que la musique naisse 

enticremcnt libic dc> liens represeniatif.s, qui maintienncni la pein-

ture sou.s la deppndaiK:c du monde ̂ensible et de son oreanisation 
eii ohjets . » 

• Les nomhreu.s auicurs fnrmes a iecoic de la phenomenoiogie, par 

ia itciuie de Husscri puis de Heidegger, oni mainienu — ei cela sans 

discnniinuer — lc « fii de la peiniure x. Merieau-Ponty bien sur, pour 

qui la quesiior, d<. h percepiion renvovait a celie de l*oeil et de la 

pciniurc, a 1 :mac;u du preniiei dcssin aux murs des cavernes de Las-

i~»u\, qui » nc foridaii une tradiiion que parce qu'il en recueiilait 
uiic auire: ceilc dc la percepiion2 » ; mais d'autrcs aussi, a com-

niencsr par M-.kei Dufrenne dom le< pubiications ei ia collection qu'il 

a ariirnev chcz Klmcksieck ont jouu un roie decisif, comme en temoi-

•~ " Fipjtiv de Jean-Francuis Lvotard doni 1'ambiiion eiait 

•i,'=:'i":v! * "• mv.;r.vrn.i:; pixnomerioii^iijitc ct le courar.i 
sirvciuvalisic gnue ?. ur.c medi;a;i.v.; sur lu figiiic u ia 

Mai.- pourqutii ia pemiurc esi-cllc ati centre de Li reMexion dr cvs 

•""'•h•' •' ntv iT-r.nse., a propos de Dufr:::mc ju»-
s...{ . •• L.I p.i .. ;•..•' yi Oiiiii! il».ijui :_:u Sfj^. A:.;wi f!'v 

i.i.r.nc lj soiuiitin praiicui' de quelques, oppositions phlio.s„plli»(•-ll•'•,' 

s.ijei/objei, singuiier/ur.iversci, amc/corps... Cetie solutiun praiiqu*-' 

a iieau fournir maiicre i> dc nouveiles questions, 1'experience esthe-
tiqui- ene une cni^n.e, il rt-sic quc si un chemin peut etre trniive 



enire 1'esprit et le silence, c'est du cdti de 1'ceuvre d'art qu'il peut 
paraitrc le mieux ouvert, mieux que du cdte des ceuvres de scicnce 
ou de politique (...). Le tableau preseme lc contact du. sense et du 
sensible, il ne signifie pas (dans un discours sense et inscnsible, 
separt). II etonrie autant que 1'homme Iui-meme, union d'ame et de 
corps : il devrait etonner davantage parce qu'il n'est pas une crca-
turd simplc comme !ui, mais une creaturc de creature, aui montre 
Ja crsatior.. * II se montrz ccmme le pouvoir de monlrer ce qui se 
montre », esvil dit du langage du poete (Potir 1'horr.mc, p. 175)3». 

, Fairt-il alors s'etonner de la plethore d'essais corisacres a la pein-
ture par des philosophes issus _ou non du courant phenomenologi-. 
que : peleuzc "̂ pubBc ;un;'Bacori, .Lyotard mi triptyque (Adami/Ara-y. 

%v 

dditorial5. Dans cette brevc mise^ au point, jc iriettrai 1'accent "sur 
deux perspcctives7rurie""qui s'iriscrit dans la suite de Merleau-Ponty -
ct se polarise sur la question du geste, 1'autre qui rompt avec touEe 
reflexion sur la perception en epousant les analyses kantiennes con-
sacrees au sublime dans Ia troisieme Critique. On observe des lors 
tme tension entre une reflexion post-husserlienne sur la peinture et 
Kant, mais Ie Kant du sublime et non pas celui du sens commun. 

LE GESTE 
" . . ' DE PEINDRE •• -

evi-Strauss reprochait a la peinture d*etre encore prise dans 
. J65 lianes du sensible et les apories de la represention, Triai»; 

*. ^^cx'on contemporaine sur la peinture porte moins sur la capa-
™°nstration de celle-ci, sur ses verms referentielles, que sur 

. V ,cat'°ns geste de peindre lui-meme. Sans bien connaitre 
>. - • americain. en limitant son champ de vision 

i J"crls2".pr=1v^ ^ Ecolc de Paris (Nicolas de Stael essentiellement), p e uc oidci CooCiiticiic 
^or.ty avait an:ic:pe cer ir.irre: pc>jr le sestue! dc lr _Ti _ . "UUI-.P'.- CEI ir.irrr.1: pojr le gestue! UP. ia pem-

: ''"7l v"'' duii? c=!ui-c: ia v.:ihci en forme dr !'hurr.ar.:'.e 

• r̂c'ie cu ~-or.de. Dan£ ies zr-zivsch dcs • atCAf--.. Rc.X-.r D. _ . • , 
: dy Ki*^t , .. «r.nrv .e «este 

• V'^Z"cblU-z_:^ ;u ;;ur^.p::.:n 7;.:-
"= dz d- s-y-iac:...' =. .V.2K ceue pner.orr.enuio 
3 'D" ĉulCre P°urra se dissccier a 1'occasion ae la 

• • ' •LCPuon et favoriser ur.e meaitation sur 1'histori-

58 

•••i 

- /  
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citc primordiale qui caracterise 1'acte meme de peindre. Lc geste 
de peindre devient alors gestation du temps et gestuel de l'huma-
nite: la conscience d'humanite est presente dans tout gesie de pein-
dre « depuis Lascaux »,.dans cette gestation ou 1 humanite se rap-
pelle a elle-meme. . . . .• 

La peinture invite a pens«':i' unc histoirc-cvencmcTit qui se diitm-
gue d'unc histoire cumulative et integratnce i.e. d u^e hisiuiic-
avenement —, mais aussi de 1'histoirc passive du musee. « Chaque 
peinture nouvelle prend place dans lc monde inaugure par la pre-
miere pcinturc, elle accoinplit le voeu du passe, elle agit en son nony 
mais elle ne le contient pas a Vetat mahifeste, elle memoire pxjur. 
- • • • —la Twmnire.>lle . 

f:?Tendarit k se dlstinguer plus radicalementde^son ancrage percep-;' 
tif, la reflexion sur le geste de peindre devait cependant s orienter 
differemment, selon deux directions principales. Une premiere direc-
tion est celle d'un'e description de 1'expenence originaire qui rend 
possible le geste Iui-meme, a 1'image des propos de Michel Henry 
consacres a 1'art abstrait de Kandinsky: « Dans la perception ordi-
naire, dans 1'art figuratif qui en reproduit les limitations, nous avons 
"1'experience du spirituel dans les choses materielles ce sont des 
resonances etouffees, inaudibles a force d'avoir £te entendues. Lui 
succede 1'experience "du spirituel dans les choses abstraites . Alors 
s'avancent vers nous des configurations imprevues, idifices renver-
ses, arborescences prises dans des perspectives irrepresentables, 
cones metalliques en etat de levitation, rayons eclates comme les 
fusees d'un feu d'artifice, angles accouples, grilles enigmatiques, dia-
gonales montant a 1'assaut — toutes ces formes armees d un piuSi 
assurees d'elles-memes, indifferentes a tout ce qui est, venues d ail-
leurs. D'ou viennent-elles ? De ce lieu d'avant le monde qui n a 
1'aspec: d'aucun monde, dont aucun regard n a pris la mesure »• 
La seconde perspective qui s'esquisse prend Ia forme d une interro-
gation sur la donation aui est a 1'origine de la mise en form£ u 

visible. « L'ceil anprend a voir, sans rien devoir a 1'objectivite, un 
visibte .^ans trcve derarv^. par dlilant-e, dcnc derangennt ^toute 
maitri.^e. Si ricn n ziopsrcilt CuiiS cc visibir moit-vu, cj-t* —•" 

a v voir ? L^p^aruioi: eiie-rr.srne, Vinvu en irain d 
, i \ , :\- vv-i 2')t, fCtOJl i U-iZHC. v 

i .. • 0 
QUti ClhI uuuIk :* 

! Ou bien encore. piutoi que de voir dans !e gesu: de pdi..ut v ^ 
j mise en forme d'un originaire ou une donation i.e. deu\ t. 
I ee relation a ur.e Akerite qui s'exprime par une aitei 

..;y 
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temps —, la rcflcxion cherchcra a voir dans Ia pcinture le travail 
menic du chiasme, le redoublement de ralterite, Ie travail de dedou-
blement sans lesquels 1'image n'est plus qu'une copie d'un Autre. 
Or dans le dedoublement il n'y a pas representation d'un Autre mais 
alteration du temps. creation, qui est le temps « fulgurant» de la 
peinture. Comme chez Bacbn \-u"par Dcleuze, mais aussi comme 
Michel-Ange: « C'cst la que la peinturc de-ouvre au-fond d'ellc-:nurne 
et a sa fa$on le profcleme u'uue logique purcpasser de la possibi-
lite de fait au fait. Car Ie diagramme n'etait qu*une possibilite de 
fait, tandis que le tabieau existe en rendant present un fait tres par-
ticulier, qu'on appellera le fait picmral. Peut-etrc dans l'histoirc de 
1 art Michel-Ange est-il le plus apte a nous faire saisir en toute evi-
.dence" ]'eidstence d'un tel fait.' .Ce qu'ori appellefa 7« fait »;' c'est 
d'abord ^iu^lusjeurs fonnes soient.effe^ivemimt'saisies^dans'iirie 

.seule et mcme Fiiurc.indissoIublanenL^iimK^ansSmp'«Kri 

de pemdre,;celle-ci tend _a se xetourner contre l ancrage perceptif 

'tieur/mais^ le chiasme ri'est plus de ce monde, il renvoie a un Autre 
qui peut prendre line valeur theologique (Marion), correspondre k 
,uri yitalisme '(Heniy), ou bieri traduire "Ie flux de la temporalitc 
(Deleuze). Un Autre qui ne craint pas *d'etre bhumain. 

, DU SUBLIME 

ais le desaveu inflige a la perception intervient-il par 
hasard dans la reflexion qui porte sur la peinture ? Celle-

CJ cst-elle dissociable des interrogations sur le statut et la valeur 
< wiage ne doit-elle pas trouver son energie et sa legitimite en 
i;.^ansa.nI. cr^alion d'imaces qui ne soient pas celles de la bana-

- • " I vaj =I ^ a mass;mediatisation ? Si 1'image n'est plus qu'une mau-
• n°lographie, une copie de copie qui ne rappelle plus rien du 

• a.n j consiste a creer des images qui se distin-
h:'L" 1 ccption cs'"]?-11 aCres,^or:m: 1111 monde qui n'en est plus un. La per-

aiais scuirrr!lUSSet"* a;'ance puisoull n'y a plus de monde commun, 
Un .s.oi,siI,opne de simulacres; la reflexion pon-

I °°"C 'nva'^^" au profit d'une inierrogation 
«>•_••.- Prcside a la naissance du tabieau et de 
^ P^iyifuyc r P^indr» renvoie a 1 'eve»ems".t de 
d,'l- >u,'HI -= *"**rc d'an conteznporame 

pd'~: Vi:e '• c '-::i aspect de 1'aiterarjon 
i : '*"-"•=• du iemps'-. - Le tablcau est 1'imaae 

J ' • s:*272CC u-n«-A|:.' ', • t .. . . w 
'«lises aes simulacres, l! altere un 
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champ de visibies qui ne compose plus un monde ou des individus 
communi.quent,- -

Des lors la speculation s'engage en deux temps : une reflexion sur 
le Sublime kantien qui permet de ressaisir conceptuellement le fait 
de la peinture, l'evenement de peindre ; et une interrogation sur les 
conaitions de la communication.- Car si 1'osuvre d'art doit permet-
tre de croue a nouveau dnns ce monde. pourtant, comme le dit 
Deleuze, « Cest le lien de Thomme et du monde qui se trouve rompu. 
Des lors, c'est ce lien aui doit devenir objei de croyance: il est 
1 impossible qui ne peut etre redonne que dans une foi. La croyance 
ne s'adressc plus a un monde autre ou transforme. L'homme est dans 
le monde comme dans une situation optique et sonore pure. La reac-
tion dont I homme est depossede ne peut etre remplacee que par 
la croyance13. * Toutefois, selon Lyotard, l'oeuvre d'art ne commu-
nique pas: non pas « Comment communiquer, mais plutot 1'inverse i 
comment on peut croire commumquer '4.». Le politique rejoint ainsi 
resthetique sans qu'il y ait subordination . de l'un a 1'autre. 

• Dans certe' perspective, le projet arendtien15 de penser le seiis 
commun a partir du jugement reflechissant et de 1'analyse du gout 
qui orcnestre la troisieme Critique de Kant, est deconsidere au pro-
fit de la reflexion kantienne sur le sublime: « Dans le sublime, 1'ima-
gination se livre a une" tout autre activite que la reflexion formelle. 
Le sentiment du sublime est eprouve devant 1'informe ou le difforme 
(immensite ou puissance). Tout se passe alors comme si 1'imagina-
tion etait confrontee avec sa propre limite, forcee d'atteindre a son 
maximum, subissant une violence qui la mene a 1'extremite de son 
pouvoir. » Et Deleuze poursuit en montrant que « 1'accord imagina-
tion,'raison n est pas simplement presume mais engendre dans le 

i desaccord . » La polarisation de la pensee contemporaine sur le 
subnme kantien s inscrit comre Ia perspective d'un sens commun 
qu il faudrait reactiver et representer. ce qui conduii a privilegier 
1 idee d engenarement, de aesaccord, de differend. La peinture inter-
vient dans ce contexte d une reflexion qui s'interroee sur les condi-
tions de la communicstion ei du vivre ensemble. « Vers auelie com-
munauue se retire Aaam: ? Le nous sentimerital ou'exige et promet 
1 esthetiaue es* uns Iccc. On r;s le mortre pas. I! est 1'horizon d une 

>:?i"".v. : . ! c-7! T;c.t ir.^nriner 

tance, elle est du moins csjic de !a :hair, du ch^po;. u cous-m-
s-ss des centimer.ts. cor.scTiteme:.;, est er; arten:-, ii es1. 

•,?n ^itvrvv:1'. 

Cene^inrcrrogav.on centr-r-j 5-L-r le subom-r kaniiu:; oucr.-
p:e depiacemcnt: c ur;e pan quesiiori dc ]_i b-eaute esi rc.icg'.--
cans Ia mesurc ou cicxirc orttexis.tcnzi* Touiou^y * 

scns commuit, G 3.utrs osir* c. ic rornpi h h^no^^no• oo ̂ £ -



LA MOSSBNITi IM MOILIMI 

pas^un sol, une orthodoxie du sensible, si la perception ne fait plus 
suffisamment croire, le tableau et Ia figure inventent un nouveau 
rapport au temps, d'autres images de la croyance, Le. une autre ver-

• sion de Ia communaute. Des lors Ia troisieme Cntique n'est pas ponc-
tuee par une altemative: le Sublime ou le sens commun permet-
tant de croire a un Beau. La prise en compte du Sublime oblige a 
reconsiderer et notre relation a 1'esthetique et notre relation au 

" politiaue. 
Le hl de la peinture ne pouvait pas etre rompu ! Erfectivemen (. 

il permet de coudi-e Ies questions nodales qui rythment ia pensce 
contemporaine. _En s'interrogeant patiemment sur notre voir, un voir 
qui s'est desencnante depuis Merleau-Fonty, un voir pjein de simu-
lacres... Un voir qui exige plus que jamais de penser le visible et. 
Finvisible. Un voir dont le peintre est plus que jamais 1'alchimiste, 
ce pretre du visible dont parle-Deleuze a propos de Bacon. - , 

1. LEVI-STRAUSS,''Le cru et le cuit. Ploii, '1964, p.'30.1':) '' ' "*• 
2. MERLEAU-PONTY, LA Prose du monde, Gallimard, 1969, p. 117. Sur Mcrleau-
Ponty, voir Esprit, juin 1982, et Claude Lefort, Sur une colonne absente, Gal-
limard, 1978. ; -V 
3- Cf. JHAN-FRANQOIS LYOTARD, « A la place de 1'homme, 1'expression », in 
Espnt, juillet-aout 1969. Texte repris dans Traversees du xx'siecle, La decou-
verte, 1988. 
4. MICHEL SERRES, Esthetiques sur Carpaccio, Hermann. Statues, Frangois Bou-
rin, 1987. GILLES DELEUZE, Francis Bacon, Logique de la sensation, Editions 
. pifference, 1981. J.-F. LYOTARD, Que peindre ? Adami/Arakawa'Buren, Edi-

tions de la Difference. 1988. MLCHEL HENRY, Voir 1'invisible, Ed. Frangois Bou-
nn, 1988. JEAM-LL'C MARJON, Jean-Frantpois Lacalmontie, * la purole donnse *, 
Editions de la Difference, 1986. CLAUDE LEFORT, « Bitran ou ]a question de 
IOEII >. in Sur une colonne absente, op. cil. EUANE ESCOUBAS, Imago mundi. 
Topologie de lari, Galilee, 1986. MARC RICHIR, in Esprit, Parier peinture, 
fevncr 1986. 
5. Voir le succes du Maiisse de P. Schneider, Fiammarion. 
c. La Prose du monde, op. cit., d. 84. 
7. Id„ p. 142. 
8. M. MERL=<U-PONTY. L'O?Z7 et Tesprit, Gallimard, 1964. 
S- M HENR1, op. cii., p. 241. 
10. J.-L MARION. op. Cit., pp. 35 e: 38. 

C- DELEUZE, OO. cit., p. 102. 
]r J-F- LYOTARD. op. cii.. p. lio. 

( u L'irn*ge-temps, Minuit, 1986, p. 223. 
I pj LYOTARD, op. cit. 
; cnse dc la culture », in La crise de la culture, Gallimard, coll. 

: r' ^ Phil°sophi£ critiaue de Kcim, PUF. 19fc3, DD. 69 e: 71 
- ! 'v- r:'-- ?• fr3. ; 

: :a per.Siie contcmporaine. On la rctrau».o ! 
CGrr.m-- ̂  --•;--_-^<"ieenr.-e Gc L/eicuze tL Lyotarc. che?. un phjnorris- ! 

- "••-"• •:::Te: ,-/le7;.de- aute-jrs _proch=rs du couran: dtr ir- ! 
*• * • ... • ^ * • ***•—* •- iii iiIIwrulvrr 'rn. J.-i_. Nitrt'"*. p. 1^*;~n.- * 

_ Oi;v/£P MOr~Gi\ 
m c.-ief d- ja ,-l-vuc £inr:t. 



DE NOUVEAUX LIEUX POUR LA CREATION 

SIGMA : un courant magique passe k Bordeaux IV 
dossier communication Sigma 

La CHARTREUSE de Villeneuve-lez-Avignon V 
Plaquette de pr6sentation 

le cheval d'ARSON VII 
Beaux Arts, sept. 1989 



7)r r.r,-1 CC>"«*UA; n 
J f  
'J 

irr 

SIGMA 

UN COURANT MAGIQUE A BORDEAUX 

«Je ne cherche pas la perfection mais plutot les chemins qui menent vers de nouveaux horizons» disait 
Nietzsche. Une profession de foi que pourraient reprendre a leur compte Roger LAFOSSE, createur de 
£IGMA et les passionnes qui I entourent. En 24 ans et 3000 manifestations — dont 300 creations » , SIGMA 
est devenu le point de passage oblige de tout ce qui compte dans Ie monde de la creation contemporaine 

Spectac/e Michae! Clark - SICMA 22 - 1986 

HIER, L'AVANT-GAItDE... 

La prehistoire de la vie culturelle a Bor-
deaux : les annees soixante. La ville se 
drape avec dign.ite dans sa reputation bour-
geoise et, loin des lambris dores des foyers 
du Grand-Theatre, point de salut. C'esi a 
cette epoque que s'en revient au pays un 
certain Roger LAFOSSE, sax-alto qui fai-
sait les beaux soirs de Saint-Germain, avec 
ses copains Boris Vian ou Charlie Parker. 
Familiarise avec tous les foisonnements cul-
turels de 1'apres-guerre — nouveau roman, 
nouvclle vague, musique concrete, theatre 
de I'absurde — il decide J. CHABAN-
DELMAS de bien vouloir soutenir un fes-
tival qui allait prendre pour nom la dix-
huitieme lettre de 1'alphabet grec, symbole 
de la somme en physique. A 1'initiative du 
groupe A.R.C. (Art et Recherche Contem-
poraine), SIGMA etait ne. Et la ville sor-
tit de sa torpeur. Non sans cris, sans scan-
dales, sans revoltes... Mais un courant 
magique passait. Et il passe encore. 

La notion d'avant-garde fonctionnait bien 
a cettc epoque : l'art s'affirmait comme un 
clivagc entre les propositions des artistes et 
une societe conformiste dans ses gouis ct 
ses aspirations. 

LE PLUS INCONNU 
DES FESTIVALS CONNUS 
Rappeler les grands moments de SIGMA 

•equivaudrait a citer tous ceux qui, dans la 
danse, le theatre, la musique, les arts plas-
tiques ont apporte un souffle nouveau a 
leur discipline, a Ieur art. Devant un public 
a geometrie variable — des visons des 
beaux quartiers aux duffle-coats des etu-
diants, en passant par les perfecto des roc-
kers defilent, encore inconnus pour la plu-
part : le Living Theatre, Pierre HENRY, 
Carolyn CARLSON, Les PLNK FLOYD, 
Farid CHOPEL, ARRABAL, Le GRAND 
MAGIC CIRCUS, Le PLLOBOLUS, Regine 
CHOPINOT, Cathy BERBERIAN, Le 
Sankai-JUKU... Des noms que I'on 
retrouve aujourd'hui en haut des affiches 
de festivals «installes»! Avec une formi-
dable intuition, SIGMA — c'est-a-dire, 
toujours Roger LAFOSSE et ses copains — 
a su imposer une image de grande qualite. 
II n'est d'ailleurs pas rare, de croiser sous 
les travees de 1'Entrepot Laine, quelque 
organisateur de festival etranger presti-
gieux, venu «sentir» 1'atmosphere de 
SIGMA. En clair, y faire son marche 
d'artistes, de createurs qui, entre show-biz 
ct galere, .suscitent un fabuleux vivier de 
creation. 

[.'annee prochaine, SIGM.A fetera son 
quart du siecle : un grand cru en perspec-
tive! Avcc unc e.xpo-photos geante qui 

retracera 25 ans d'aventures, de fetes, 
d'emotions... Et qui partira ensuite a La 
Vilette, puis a Barcelone, avant les U.S.A. 
Festival subventionne (40 °7o par l'Etat, 
60 % par la Ville), SIGMA s'efforce d'atti-
rer aupres de ses fideles — entre 30 et 40 
ans — un public different : jeunes, comi-
tes d'entreprises, grace a une politique de 
prix des plus raisonnables. Bordelais sou-
tenu par sa ville, Roger LAFOSSE ne cra-
che pas dans la soupe et fait la part belle 
aux createurs de la region : cette annee, 
Aurige Theatre et le Theatre Job figuraient 
au programme. SIGMA : une etincelle de 
Bordeaux qui, chaque annee, embrase la 
ville. M.C. 

RECHERCHE 
ET ACTION 
CULTURELLE 

StGMQ 

Entrepot Laine 
3, rue Ferrere - 33000 BORDEAUX 

Tel. 56 44 60 27 

Directeur : Roger LAFOSSE 
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VILLENEUVE LEZ AVIGNON 

Le Centre tnternational * 
de Recherche, de CrSatlon 

et d'Animation (CIRCA) 

Le CIRCA, cr66 en 1973 par la Caisse 
Nationale des Monuments Historiques et des 
Sites et par la Municipalit6 de Villeneuve lez 
Avignon, est charg6 par convention depuis 
1978 de la restauration et de l'animation de ce 
patrimoine prestigieux. 

Avec le soutien de VEtat et des collectivi-
t6s territoriales, le CIRCA s'est consacr6 k la 
restauration de la Chartreuse et d Tinstallation 
d'6quipements culturels qui permettent des 
activites de cr6ation, de recherche et de forma-
tion dans tous les domaines de- l'art et de la 
pensee. 

Le CIRCA est subventionn6 par le Minis-
tere de la Culture et de la Communication, le 
Conseil R6gional Languedoc-Roussillon, le 
Conseil G6n6ral du Gard, la Ville de Villeneuve 
lez Avignon et le Conseil G6n6ral de Vaucluse. 

Anlmatlon, formatlon et recherchu 
En permanence, d'octobre a IUJ 

• Presentation ou repeiition pubin.u,: 
ceuvres creees par les artistes en re:,i i.-.n 
• Err liaison avec les associations u u , 
r6gions Languedoc-Roussillon et P..,.u.. 
Alpes-Cote d'Azur: spectacles, conctj i:. ,.i i 
ges. 
• Realisation et diffusion d'expositions. 
• Pour les etablissements scolaires : cl i:,tu u. 
p a t r i m o i n e ,  j o u r n e e s  d e  d 6 c o u v e r t e  d t  u  C i .  
treuse, initiation a la cr6ation conteni| .,i..ii 
• Cycle de conferences. 
• Organisation et accueil de colloques u ^ .. 
naires (location de salles). 
• Information : La Lettre de la Chartre.iii.-

A Paques 
Rencontres Internationales des The.iirus iu 
Geste. Biennale descompagnies (Je m n,.;,. , 
temporain fspectacles, ateliers, siaQci, 

En seplembre 
Salon des Antiquaires. 

M 



La Chartreuse 
de Villeneuve lez Avignon 

Fondee au XIV8 siecle par Innocent VI, 
pafhi d'Avignon, la Chartreuse du Val de B6n6-
(iiction s'etend sur deux hectares et demi d'un 
seul lenant au pied des collines du Fort Saint-
Andie, sur la rive droite du Rhone. 

Elle fut l'une des plus vastes et des;plus 
orn.-os de France jusqu'a la Revolution qui 
ohiuiea les Chartreux & l'abandonner. La plu-
pai. Jes baliments, ddcretes alors biens natio-
iiau •. furent vendus par lots ; les autres tombe-
,-^n • ;ri ruine. 

I:n 1835 1'etat de degradation de la Char-
•rvi aitirait deja 1'atterition de 1'ecrivain Pros-
. ..Ivinnee, inspecteur des Monuments His-

•I,.. ich Fn 1905 1'Etat enirepiend verilable-
. .i . • i.i rehabilitation du incniastoie, avec le 
• !• •: (1'ensernble de 1'arolutecte Jules For-

Ir-b prerniers travaux de lestauration et la 
. icn i lu rachat procjressil de lous les bati-

•'•.u|uiirrl'hui, la Chartruuse. piesque enlie-
i • :i i. i ii restauree, seduil pai ses proportions 
ii,iii..<')iiieiises, la douceur de ses doTtres et la 
biu.-lie de lumiere qu'ouvre dans 1'Eglise une 
nbskle effondr6e. 

Sa vocation actuelle est n6e de cette 
construction rigoureuse autour d'espaces a 
ciel ouvert, pr6vue autrefois pour des vies de 
solitude et de communaute. Son originalit6 est 
de rester un lieu d'exp6rience, de recherche, 
non plus ferme comme au temps des Char-
treux, mais ouvert & la cr6ation contemporaine 
et aux visiteurs. 

Rencontres Internatlonales d'Et6 
Juillet et aout 

En liaison avec le Festival d'Avignon : specia 
cles, concerts, expositions, stages internatio 
naux de haut niveau. Th6atre, danse, musrque, 
arts visuels... Rencontres entre les createurs ei 
les jeunes artistes. 

R6sldences de cr6atlon 
et rAsldences d'artlstes 

Dans le cadre de coproduction pour w-. 
creation d'un spectacle (Theatre, Danse, M.iu 
que) ou sur bourses de sejour pour les aiiii.it.-
francais el etrangers, le CIRCA met a la u b|... 
sition des residents la salle du Tinel'. diir.. •] .. 
des alelieis et lofjements amena.jes ii.i;.-. 
ClillllkiS 

l.et> sejours de creaiiuii OI.I uiu; .ii.;.-.- : 

un a dou/ti iuois selon la naiurr: iiu ; 

lucoivtiiil l'aide de 1'equipe ciu ClRi.".-
"Salhi c/e sptictaclu ou i/e coiilorvh. t,- . 

l.Vi/Jdl.V/c: c/t: 400 f)ldCdS t/ . .: 

Uti leyit: prottjssni/iiitillt: f)uui spei.fui /:.-3 
nstatiun. f>rujtiCtiun$ t:t eJairacjtn, 
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REPORTAGE 

ous le soleil, sous le soleil exactement, exadement pas a cdte, pas a cote pas n'importe ou. Sous le soleil 
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LE CHEVAL 
D'ARSON 

Durant deux ans et demi, la villa Arson de Nice 
- a la fois ecole et centre d'art pilotes — 

s'est engagee dans une exploration artistique 
« decalee » par rapport aux expositions 

traditionnelles, fussent-elles d'art contemporain. 
Son but avoue : montrer que les 

institutions publiques sont - encore — des 
endroits designes pour la recherche 

et Pexperimentation. Visite guidee a travers 
le quatrieme et avant-dernier volet 

d'une exposition evolutive qui donne le ton de 
la politique culturelle du lieu 

TEXTE DE VIRGINIE LUC - PHOTOS DIDIER DELMAS 

Nee a l'epoque ou Malraux 
etait ministre de la Culture, 
la Villa Arson a longtemps 
cherche sa vocation. Les 
23 000 metres carres de ga-

lets betonnes, surplombant la Baie des An-
ges, ont du attendre 1'arrivee de Christian 
Bernard (l'aauel direaeur) et son accolue 
Christian Benon en 1986, pour de\*enir un 
centre d'art contemporain digne de ce 
nom. Coup d'envoi en juillet 198S d'une 

exposition evolutive dont quatre volets se 
sont deroules jusqu'a present: « Sous le so-
leil»,« Sous le soleil exaaement»,« Exac-
tement pas a cdte », « Pas a cote pas n'im-
porte ou ». Des titres qui donnent le ton : il 
s'agit de prendre ses distances avec la tradi-
tion des expositions « a theme »(ou « a the-
se ». Mais aussi, d'en transformer l'espace 
et le temps : d'annuler la hierarchie entre 
des salles « museales » et leurs a-cdtes ; et 
de garder la memoire des rencontres provo-

quees entre les artistes et ces lieux. Ainsi de-
meurent aujourd'hui les temps forts de l'an 
dernier: les dix-huit pieces de laine de Fred 
Sandback ou les perspectives truquees d"e 
Felice Varini. Cet ete, l'avant dernier volet 
est a la hauteur. 

IL FAUT RETROUVER LE5 FOUS 

_ Ben et Buren varient sur le theme de la 
celebrite. L'un est tres present, l'autre pas 
assez... Ben est partout. volubile. arpentant 

2« 



lc parc c: ich tirrrij x.iu ;"m h i kx^ uv %a*t.i• 
lcurs. Bcn cst cn picinc pcriodc cthniuuc : 
dans lcs trois sailcs dc confere.nces qu'il a in-
vesties, agitation, bruits, couleurs, lumieres 
tranchent avec 1'univers betonne ambiant. 
«IIfaut retrouver les fous. Ketrouver les fol• 
klores, les differentes cultures, occitane, cor-
se, basque, alsacienne... et lutter contre une 
vision universelle de l'art»..., confere « la 
salle des ethnies» oii, sur un escabeau-ar-
chedeNoe, sentassentobjersetsculptures 
de differentes cultures, de Nefeniti aux 
poupees russes en passant par un droma-
daire... Et sur le tableau, une invitation im-
perieuse blanc sur noir:« Regardez ailleurs ». 

|ct ,iu.\ ctini::ib Jc i.i lcgc:ctc. rcaiihc .1 cici 
Duvcn, p.ir unc tcchnic;uc dVxprcssion 
quasi immatericlle. Paolini, sur ies tcrrasscs 
de la villa, a plance 18 drapeaux de soie 
blanche ondulanc dans le mistral. Dessus 
sont imprimees des bribes d'images de ta-
bleaux anciens ou modemes, un detail de 
1'« Ascension » de Raphati, du « Radeau 
de la Meduse » de Gericault, la petite mon-
golfiere du Douanier Rousseau, ou le saut 
dans le vide d'Yves Klein... Autant d'ex-
traits de 1'art en plein envol. « Entre l'uni-
vers de l'art et l'univers celeste, entre le mu-
see et l'eternite, iln'y apeut-etrequ'unpas... 
qui reste inconfesse et inconfessable ». 

t()it;our\ t-.vpmtr nitt: :wc c>tt{wie... », expi 
que X iimoutii. Rcve d entant realise, may 
d'adulte, Jcan-Luc \'ilmouth poursuit i 
son oeuvre d'« augmentateur » : re\-eler c 
1'augmentant d'un second terme la chars 
poetique de 1'objet-source. II y a quelqut 
annees, Vilmouth creusait dans un mur . 
forme d'un marteau pour y glisser 1'outi 
soudain devenu tresor antique enfoui dar 
son sarcophage. Aujourd'hui, a la villa A 
son, Vilmouth a repere cet arbre qui lui re 
semble: cache, secret, dote d'une poesi 
qui ne demande qu'a s'epanouir. II faudi 
trois jours pour monter 1'escalier de type ir 
dustriel fait sur mesure. 

L'avalanche de containers vert 
pomme a ete soigneusement 

installee par le Belge LticDeleu 
etsonequipe. 

Daniel Buren, a l'oppose, joue les Arle-
siennes, il n'est pas venu pour realiser son 
ceuvre et a «telecommande » son projet, 
reussissant un « veritable parique nous pen-
sions irrealisable », explique Christian Ber-
nard. Pour 1'occasion, la villa s'est dotee 
d'une telecopieuse. De Paris, Buren a dicte 
ses quatre volontes et suivi la construaion 
de son ceuvre, realisee en cinq jours par huit 
personnes. Les six colonnes de la salle de 
scenographie ont ete elargies, recouvertes 
de bandes verticales de peinture blanche et 
de miroir. Colonnes-kaleidoscope ou se li-
sent les jeux de hasards et de couleurs qui 
recouvrent les quatre murs. 

ENTRE LE MUSEE ET VETERNITE 
~ IL N^Y A QU'UN PAS 

« Le ciel ou 1'intention d'y aller », c'est le 
theme d'une autre star: Giulio Paolini. Su-

Quant a Robert Barry, un des peres du 
conceptualisme, il est reste fiMe, a la lettre, a 
ses «Word-pieces». Art a lire, livre a 
contempler, dont les murs seraient les pa-
ges. Barry a trouve dans la villa Arson un 
support d'exception: la force brutale du 
beton, repeint ici en gris, est un tremplin 
merveilleux pour des mots tels que 
« Away », « Remember »,« Troub », ecrits 
a la craie blanche en lettres fines et longues. 
Cenains, tronques, entrent dans le sol, 
d'autres jaillissent du plafond, pour une re-
visitation du langage en trois dimensions. 

L'art contemporain peut aussi jouer la 
simplicite. Dans un recoin des terrasses, le 
palmier signe Jean-Luc Vilmouth. Signe 
particulier: un escalier de ferraille grise 
1'enroule en colima^on. Libre au spectateur 
de saventurer jusqu'au sommet pour tou-
cner les paimes. « L'ascension des arbrcs a 

On ne peut pas rater 1'ceuvre du Belg< 
Luc Deleu : il a entasse pele-mele trente-sb 
containers a verre — ces boites vert vif qu 
ponctuent nos rues — dans l'atelier de scul 
'pture, vaste fosse en contrebas. Seul poin' 
de mire possible : la mezzanine, neuf ton 
nes installees a grand peine par des poulie: 
et une dizaine d'etudiants, pour un volumc 
de titan modifiant radicalement echelles e 
perspeaives de 1'atelier. Depuis toujours 
Deleu prend la mesure de la demesure de 
notre temps. Architecte avant tout, il nou: 
impose une prise de conscience du gigan-
tisme industriel quand il couche une gruc 
ou dispose des rampes de securite d'auto-
route en pleine galerie. Deleu est le premiei 
artiste phenomenologique de l'ere indus-
trielle. II construit notre regard, passage 
oblige d'une nouvelle architeaure. 

Dans la lignec des amenageurs d'espace 
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d:i ans unc ^r.mv.c s.nic v.c ncton v.c 1.1 vm.i 
unc aucrc saUc dc bcroa, sur pilotis. A'.-i cc 
Duprat, le simulacrc dcvient recl et le recl 
simule. A la fronticre, Partiste manocuvre. 
Ici, a grande echeUe, a coup de ciment, 
truelles et d'un bataillon de petites mains. 

Autre variationsurle theme de leviden-
ce, Traquandi. peintre marseillais, a tout 

• simplement accroche ses dessins et ses pho-
tos (qui restent des dessins) aux murs. Au 
centre de la piece, quelques marches per-

Arnilcdcr jonglc .ivcc ic moiniicr ct ic.s ,ic-
cessoires du quotidien. A travcri son cotc 
derisoire, 1'ceuvre d' Armcledcr s'alfirme a 
nouveau comme moyen de resistance 

ILN^YARIEN AVOIR 
MAIS LAMER A ENTENDRE 

'Le grand invite-surprise de la villa est la 
musique. Ou plutot les sons, les bruits, les 
souffles... Concoctees par de jeunes artistes, 
deux ceuvres s'imposent magistralement. 

L. C ::icr. cmc ebt bignce par un jcu: 
arv.btc dc Strabbourg : Michcl Aubr\-. Pr 
inierc originalite : Aubr\- n'a pas investi ui 
salle mais a construit la sienne. Une sorte c 
meuble en contreplaque contenant trc 
banquettes sur lesquelles des baguettes < 
bakelite dessinent des pentagones. Ce so 
des moules. Deuxieme originalite : ce n'e 
pas un meuble, mais un instrument de m 
sique. Le moulage de bois et de cire, su 
monte d' anches de roseaux, permet c 
jouer les notes modales d'un instrumei 

Agaucbe. 
Anee Leccia a ferm£ 
d'un grillage 
la saUe reservee 
babituellement aux 
expositions. 
Circulez, iln'ya rien 
a voir, mais la mer a 
entendre. A droite. 
unsouvenirde 
l'intervention de 
Jacaues Vieille. 
l'an demier. 

mettent de descendre dans une trouee. De 
la, on admire les points de vue : des paysa-
ges (un phare surplombant un rocher au 
cceur de la mer, une colline aride...) encadre 

• de bois, qu'on regarde comme par une fe-
netre et qui nous racontent les histoires du 
vent dans les oliviers, d'un mont sous l'ari-
dite du soleil. Pause dans la promenade Ar-
son, les ceuvres de Traauandi ont 1'exquise 
temerite de jouer, dans cet acharnement du 
nouveau, les classiques. 

A la simplicite des paysages, repond la 
banalite du quotidien signe John M. Armle-
der. Une trentaine d'assiettes blanches - si-
gnees au dos - sont suspendues a inter\-alle 
regulier sur les murs recouverts a mi-hau-

Dans le puits grillage d'01ivier Blanckart, 
enfoui sous terre, un dispositif complexe 
capte les courants eleqriques, «telluri-
ques », de la terre influences par les cou-
rants cosmiques du soleil et de la lune et par 
les ondes humaines. Une traduction sonore 
va par vagues, graves pour la terre, aigues 
pour les hommes, et fait passer le message. 
Un sismologue, et un grand professeur de 
1'Institut du globe a Paris sont venus tout 
expres regler le dispositif. Venu d'ailleurs, 
Olivier Blanckart, plombier, photographe, 
editeur... prend une radicale distance face 
aux sentiers battus formels. Quand d'autres 
petrissent la terre ou tentent de 1'evoquer, 
Blanckart I'a invitee a prendre voLx. 

sarde en voie de disparition: la launedda 
Aubty est lui-meme parti cueillir les n 
seaux en Sardaigne. Troisieme originalia 
cette petite maison ne sert ni a s'asseoir ni 
jouer de la musique. On doit simplement 
contempler, apprecier ses qualites plasi 
ques, en gardant a 1'esprit qu'il s'agit d'ur 
decomposition cerebrale d'une launedda 
A mi-chemin entre musique, ethnologie 
histoire. Michel Aubry n'est pounant 
musicien ni archeologue. II a construit i 
lieu a part, ou l'on respire le bois et la cir 
ou une demarche savante trouve, pour ui 
fois, des chemins modestes et naturels poi 
toucher le spectateur. 

Ange Leccia s'en prend a 1'enigme ete 
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Une vue inedite stir lesgarages 
de la villaArson, apres le passage 

d'Absalon. Abres en avoir reorganise 
les elements mobiliers,, 

il les ageles d'une cottche deplatre blanc. 
Une ceuvre exemplaire 

pour comprendre 1'ethique de la 
manifestation: la rencontre d'un artiste, 

d'un lieu, d'une situation. 

nelle de l'art. II repond a cette interrogation 
;' n baissant le rideau de fer d'une grande 
aalle blanche trouee de faisceaux de lumie-
re. Le visiteur, plante derriere Ia grille, n'a 
rien a regarder. Ou plutot a ce rien a 
contempler. Avec, pour aiguiller sa reverie, 
un fond sonore de vagues ec de piaillements 
que Leccia a enregistre Iui-meme au petit 
matin. «11 n V :i rien J voir: juste une scille 
t ule e! une energie restituee, !e mouvement 
:petitifde !a mermais ausside !'art, des ceu-

vres passees et a venir dans ce lieu ». Leccia 
joue donc a fond le mvstere et compce sur 
Ies fancomes de 1'endroit pour combler un 
vide impose. Un ange passe. Viila Arson... 

Mais c'est dans ses sous-sols que s'est 

faufile un demon, le demon du rangement, 
en la personne d'Absalon. D,urant vingt 
jours, ce jeune et prometteur plasticien a 
tout simplement mis de 1'ordre dans le bric-
a-brac trouve dans les vingt boxes du gara-
ge, avant de tout recouvrir de platre, pecri-
fiant pour un temps cette vigoureuse encre-
prise de reconstitution. 

LA RENCONTRE D'UN ARTISTE 
D'UN LIEU, D'UNE SITUATION 

L humour ec 1 ironie — des nains geancs 
semes par Presence Panchounecce aux 
«phocos necces de sujecs flous» d'Eric 
Maillec - sonc cerces aussi au rendez-vous. 
Ecleccisme ? La n esc peut-ecre pas la ques-

cion. Car 1'inscicucion se defend de promou-
voir une idee normacive de ce que doit - de-
vrait ou pourrait-etre l'art. Le seul trait 
d'union, outre la fone identice du lieu qui-
les abrite, c'est la totale autonomie des ceu-
vres commandees et produites sur place a 
1'egard du marche. Arson cec ece ? Becon. • 
VillaArson. 20, avenue Stepben-Liegeard. 06100 Sice. 
Tel.: 93-84.40.04. Ouvert tous lesjours de I2b a 19b 
saufle nutrdi. la vilkArson est un etabiissement de-
peruiant du Centre natiomd des arts plastiques et du 
ministere de la Culture et de !a Communication. Le 
quatrieme volet des expositions « Sotis le soleil exac-
tement» est titre « Pas a cote, pas n 'importe ou»eta 
lieu jttsqti 'au 24 septembre. Le deniier volet se deroti-
lera peiuiant l'ete 1990 et cotncidera avec la pttblica-
tion dtt cutulogue genentl oii toutes !es cmivres recdi-
sees seront reproduites. 



L'AIDE DE L'ETAT A LA CREATION ET A LA DIFFUSION ARTISTIQUES 

Quelques chiffres sur.les actions de 1'Etat dans le domaine des 
arts plastiques XI 

Portraits 6conomiques de la culture.- La Documentation Frangaise,- 1987 

L'aide d ia crSation et & la diffusion artistique XI 
ibid. 



L'aide a la creation et a la diffusion artistique 

L'Etat ne se contente pas de conserver et de mettre en valeur |e patrimoine 
national ; il encourage egalement la creation contemporaine : le poste d'aide a la 
creation artistique dans le domaine des arts plastiques a represente, en .1985. 
.313 millions de francs. La Delegation aux arts plastiques a remplace eo 1982 la 

• Delegation a la creation, aux metiers artistiques et aux manufactures, creee en 
1979, et a vu se's moyens humains et financiers considerablement renforces 
(creation de pres de 300 emplois, augmentation de budget de 130 %). La 
Delegation vient en aide aux artistes grace aux achats et commandes publics, a 
la construction d'ateliers et a Torganisation d'expositions et de diverses aides 
sociales. 

Elle est aidee dans sa mission par divers organismes ou etablissements. 
Parmi eux, le Centre national des arts plastiques a pour vocation, entre autres, 
de promouvoir et de diffuser la creation contemporaine ainsi que d'acquerir, 
pour le compte de 1'Etat, des ceuvres d'art contemporain. II gere en particulier 
les credits concernant le Fonds d'incitation a la creation (FIACRE), les subven-
tions allouees au titre des Fonds regionaux d'art contemporain (FRAC), le Fonds 
national d'art contemporain (FNAC) et le Fonds d'encouragement aux metiers 
d'art (FEMA), (budget total en 1985 : 190 millions de francs). 

Autre institution originale : les conseillers artistiques regionaux (3 en 1982, 
22 en 1984) sont les interlocuteurs privilegies des elus et responsables adminis-
tratifs locaux a qui ils apportent leurs conseils dans les secteurs de la creation, 
de la recherche, de la formation et de la diffusion. 

L'Etat n'est pas le seul intervenant public dans le domaine patrimonial : la 
loi de decentralisation a transfere aux collectivites locales une partie de la 
responsabilite du financement du patrimoine et de 1'aide aux arts plastiques. En 
plus de leur politique propre, celles-ci participent aux Fonds regionaux d'acqui-
sition des musees et aux Fonds regionaux d'art contemporain. 

Tableau 10. — Quelques chiffres sur les actions de l'Etat dans le domaine des arts plastiques 
(En millions de francs) 

Conservation et mise en valeur du patrimoine (1985) 3 338 
dont: patrimoine des musees 1 490 
reparti en : 
— depenses de fonctionnement 398 
— autorisations de programme 1 092 
dont: « grands travaux » (Orsay, Louvre) 790 

Acquisition d'oeuvres d'art (1984) 127,4 
R6union des musees nationaux 58,7 
Musee National d'Art Moderne 37,9 
Musees de province 30,8 
dont: FRAM 24,5 

Aide £ la production artistique (1985) 
dont: Centre national des arts plastiques 

313 
190 

Source : Ministere de la Culture. 



REGION RHONE ALPES : LA POLITIQUE CULTURELLE ET LA VILLA GILLET 

Budget 1988, affaires culturelles : 55 MF....XII 
R6gion Rhdne Alpes, dossier communication 

Le choc des cultures (les conflits Etat/Region)....XIV 
Le Monde 18 f6v. 1988 

Une menace plane sur les FRAC, par Jacques OUDOT XV 
Beaux Arts, sept 1989 

* 

la VILLA GILLET XVI 
R6gion R.A.,dossier communication 

reproduit le texte de la plaquette inaugurale de la Villa Gillet 

Conseil d'administration...XVII 
•ource : Villa Gillat 
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source : V.G. 

Point sur les activitSs 1989....XIX 
source : V.G. 
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source : V.G. 
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source : V.G. 
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Le Progris, 13 f6v.1988 
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Le Rat, no 1, f6v.1988 



"̂ car 

fgw&issEi a r r *  n r o  m  n  ti i f i r i  i r n  .  rr nr» mmm A r m i n c o w j L  uhcllco :  o o - M r  

? *gg i j :a g A a I i i a  i  r a  n f ( *  f i i  1 1  

l -V 1 

a i -sa zx 

-r^ 

RECJCN RHCNE-A1PE5 

Lesgrandes lignes 
Les 55 millions prevus pour les affaires culturelles 
doivent permettre: 
- d'honorer les engagements du contrat de plan Etat-
Region, 
- de conforter les actions engagees depuis 1982, 
accompagne neanmoins de certains redeploiements 
financiers en fonction des priorites definies en 
octobre 1986 et des besoins des differents secteurs de 
1'action culturelle et du patrimoine. 
- de mettre en ceuvre 2 actions nouvelles: art monu-
mental et developpement culturel en milieu rural. 

Action culturelle: 46 MF 
L'idee generale est de construire des reseaux culturels 
et de rechercher 1'accessibilite du plus grand nombre 
aux richesses de la culture. 

La poursuite de 1'aide aux compagnies theatrales par 
le conventionnement pluriannuel de 6 compagnies 
durant 3 ans (a Montelimar, Annecy, Grenoble et 
Lyon). 

Developpement de la \ie musicale: 11MF 
Depuis 10 annees, le Conseil Regional consacre des 
credits tres importants au developpement de la vie 
musicale dans la Region. Le contrat particulier 
«developpement de la vie musicale» du Contrat de 
Plan Etat-Region a permis de conforter sur une certai-
ne duree des actions d'enseignement, de formation, de 
diffusion de grande qualite. 
Au cours de 1'annee 1987, «Les Assises de la 
Musique», qui se sont deroulees a Annecy, ont permis 
d'entendre tous les partenaires de la vie musicale en 
Rhdne-Alpes. 

Salle de spectacles et de concerts 
des collecti\ites Iocales: 12 MF 
La Region participe financierement en 1988 a des 
operations d'amenagement et d'equipement de salles 
de spectacles et de concerts realisees par des collecti-
vites locales (Roanne, Lyon, Bron, Villeurbanne, 
Caluire, Charlieu, Thonon). 

Aide a la diffusion du spectacle vivant: 6 MF 
1988 verrait: 
Ia Creation d'un Fonds Regional d'aide a la diffusion 
Ce Fonds aura pour objectif de promouvoir 1'image 
de ia Region par 1'appui a la creation et a la Diffusion 
a rinterieur et a i exterieur de la Region. (France. 
ctra-iL-en. de ypec:ac:es i thea-e et dansei de quaiite. 
La poursuite ce 1'aide a la diffusion du spectacle cho-
regraphique et la preparation d'un evenement inter-
national de grande qualite autour des Jeux 
Olympiques de Savoie. «Les Olympiades de la 
Danse». 

Lectureetli\Te:2MF 
II s'agit pour 1987 : 
- de soutenir 1'action de 1'Office Rhone-Alpes du 
Livre, de 1'Agence de cooperation regionale pour la 
documentation, de poursuivre 1'informatisation des 
bibliotheques et de conforter la cooperation autour du 
livre et de la lecture : prix Rhone-AIpes du Livre, 
operation unique en son genre qui a ete initiee en 
1987. 

Audio \isuel: 2 MF 
II s 'agit de permettre la realisation d'un reseau 
Regional de production. ce diffusion et de creation 
audio-visueiles. Les institutions audio-visueiles ce 
Rhone-Alpes soutenues sont: La Maison au Cinema 
et de LAudio-visuel de Grenoble, 1'Institut Lumiere a 
Lyon. la Maison de la Culture et de la 
Communication a Saint-Etienne, Follimages a 
Valence. le Centre international du cinema d'anima-
tion a Annecv. 

; 



Les Arts PListiques: 10 MF 
Les credits mis en place, au titre des arts plastiques, per-
mettent de realiser les actions prioritaires de la Region 
dans ce domaine. 
- Conforter 1'action du F.R.A.C. (Fonds Regional d'Art 
Contemporain) dans ses activites de promotion des arts 
plastiques en Rhdne-Alpes. 
- Conforter la panicipation regionale au F.RA.M. (Fonds 
Regional d'Acquisition des Musees) en liaison etroite 
avec la Direction des Musees de France. 
- Assurer la mise en euvre des actions regionales au sein 
du Centre National d'Art Contemporain. LE MAGASIN 
A GRENOBLE. 
- Achever 1'aide pluriannuelle de la Region pour la reali-
sation du Musee d'Art Contemporain de Saint-Etienne 
(42). 
- Permettre la mise en place d'une action nouvelle: 

«PROMOUVOER L'ART MONUMENTAL» 
afin de soutenir de grands projets de commandes 
publiques, a l'initiative des collectivites locales. 

L'aide aux entreprises culturelles: 2 MF 
II s'agit de ^oursuivre 1'action de 1'Association Regionale 
de Servicexaux Entreprises Culturelles. L'ARSEC est le 

prcmicr cxemple en France a repondre aux besoins crois-
sants en matiere de gestion. dadministration et de docu-
mentation des entreprises culturelles de Rhdne-Alpes. 

Contrats de de\elcppement culturel en milieu 
ruraklMF 
Afm de concilier les grands themes de 1'action culturelle 
de la Region et ceux du developpement culturel en mi-
lieu rural, il est propose de mettre en ceuvre d'ici 1992: 
10 contrats de developpement culturel en milieu rural 
Ces politiques contractuelles auront pour objet essentiel 
le developpement culturel et artistique de grande qualite 
en milieu rural. 

Patrimoine regional: 9 MF 
La Region poursuit sa politique du patrimoine regional 
entreprise depuis 1978 et comportant trois orientations 
principales: 
- 1'animation des monuments historiques: 2 MF 
- la connaissance au patrimoine : 3 MF 
- la sauvegarde et la mise en valeur des sites archeolo-
giques et des edifices du monde rural: 4 MF. 
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Le ckoc des cultures 
La prdfet de la rdgion Rhdne-

Alpes, M. Gllbert Carrdre, n'a pas 
assiste, samedi 13 fevrier, h 
1'inauguration de la villa Gillet, 
nouveau haut lieu de I'art 
contemporain rdgional, situee d 
Lyon. Officiellement, il etait 
retenu par d'autres obligations. 
Mais " beaucoup d'observateurs 
affirmaient qu'il avait pris 
ombrage de 1'absence, sur les 
cartons d'invitation distribues d 
cette occasion, du nom du plus 
haut representant de l'Etat dans 
la region, alors que celui-ci a par-
ticipe au financement. Certes, un 
ministre, M. Michel Noir, en 
charge du commerce exterieur, 
et le directeur regional des 
affaires culturelles (DRAC), 
M. Rene Gachet, etaient pr6-
sents, ce jour-ld, d cote des dlus 
regionaux. Mais 1'incident, 
mineur, est revelateur d'un etat 
d'esprit : les deux institutions 
sont fieres d'aider au developpe-
ment de la culture dans la region. 
mais elles souffrent. d 1'occasion, 
de ce que leurs efforts ne soient 
pas soulignes. 

Or, en l'espece, les represen-
tants du pouvoir central ont beau 
jeu de souligner que, si le bugdet 
de la region est important, celui 
de l'Etat l'est plus encore : 230 
millions distribues dans Rhone-
Alpes en 1987, au moins autant 
en I988. En I985, annee qui sup-
porta le projet d'amenagement 
des locaux du Conservatoire 
national superieur de musique, 
1'apport de l'Etat s'eleva meme £ 
400 millions de francs, repartis 
presque egalement entre inves-
tissements (202 millions de 
francs) et fonctionnement (198 
millions). 

Cette annee, Vessentiel du 
budget de 1'Etat sera reservd au 
fonctionnement des equipe-
ments : theatres, maisons de la 
culture, conservatoires de musi-
que ou musdes. Les Monuments 
historiques ont plusieurs chan-
tiers importants en cours - hotel 
de ville de Lyon, eglise Saint-
Laurent k Grenoble, abbaye 
d'Abondance en Haute-Savoie ; 
ils absorberont pius ce trente 

millions de francs (30 millions en 
1987, 34 millions en 1988). 

Plusieurs grands prcjets pour 
lesquels 1'engagement de l'Etat a 
616 ddterminant sont arrives ou 
arrivent & terme : le Musee d'art 
contemporain de Saint-Etienne, 
la Maison de la culture.de Cham- " 
bery, les archives departemen-
tales de la Loire, le Centre natio-
nal d'art contemporain de 
Grenoble, le Conservatoire natio-
nal superieur de musique de 
Lyon, la Maison du livre, de 
1'image et du son de Villeur-
banne, le Musee archeologique 
d'Orgnac-l'Aven dans 1'Ardeche, 
sans oublier plusieurs bibliothe-
ques centrales de pret. 

D'autres suivront, moins nom-
breux peut-etre, mais tout aussi 
importants, qui absorberont une 
bonne partie des credits d'inves-
tissement de 1'Etat et (ou) de la 
region : 1'Opera de Lyon, le 
Musee d'interet national de Gre-
noble, le Musee de la mine de 
Saint-Etienne. 

L'abandon des financements 
croises laisse en definitive a cha-
cun des deux partenaires princi-
paux - 1'Etat et la region - la pos-
sibilitd de marquer davantage 
ses choix culturels. * Mais riotre 
desir est de continuer £ agir & 
paritd avec la region, comme 
nous le faisons dejS pour ta ges-
tion de plus d'une demi-douzaine 
d'organismes culturels (1) *, pre-
cise, pour sa part . M. Gachet, 
directeur de la DRAC. II ne reste 
plus, dans ces conditions, aux 
deux partenaires. qu'a le < faire-
savoir » en toutes occasions... . 
• 4 i 

B. E. 

(1) Association rcgionale pour la 
diffusion ct Tinitiation musicales 
(ARDIM) ; Office Rhdne-Alpcs 
du livre (ORAL) ; Agence de coo-
p£ration rigionale de documenta-
tion (ACORD) ; Fonds regional 
d'art contemporain (FRAC) ; 
Fonds rcgional d'aequisitions pour 
les musces (FRAM) ; Agencc 
regior.ale dc souticn aux critrcprises 
cuiturciics (ARSEC).cic. 



Une menace 
plane sur les Frac 

:JW 

~%l 

RIBUNE 

Jacqttes Oudot 
photographie par 
Michel Godet. 

TEXTE DE JACQUES OUDOT 

Les Fonds Regionaux d'Art 
Contemporain (on dit Frac) 
seraient menaces. Crees en 
1982 sur le modele du Fnac 
(Fonds National d'Art 
Contemporain), ils ont pour 
mission d'acquerir et de diffu-
ser l'art contemporain dans 
les regions. Nous avons de-
mande a Jacques Oudot, pre-
sident du Frac pour la region 
Rhdne-Alpes, vice-president 
du Conseil regional, adjoint 
au maire de Lyon, del6gue 
aux Affaires culturelles, de 
donner son point de vue sur 
ce sujet brulant. 

Des mon arrivee au Conseil re-
gional Rhdne-Alpes, j'ai non seu-
lement accepte mais soutenu les 
propositions de la rue de Valois 
pour la constitution des Frac. 
Etant donne le role tres impor-
tant du Fnac dans 1'enrichisse-
ment des collections nationales, 
la naissance d'un relais regional 
etait a levidence souhaitable. 

A mon sens, le Frac Rhdne-Al-
pes est devenu I'un des plus im-
portants de France, tant par la 
qualite de sa collection que par la 
politique de diffusion et de pane-
nariat qu'il a su mettre en place. 
Le musee d'An moderne de 

Saint-Etienne. celui de Grenoble, 
la creation d'Octobre des arts. la 
renovation du Palais Saint-Pierre 
a Lyon... panicipent de la meme 
dvnamique que le Frac en region 
Rhone-Alpes. La regionalisation 
se fera par la Culture ainsi que 
par les structures mixtes de deci-
sions: Etat-Regions. 

Devenus un lieu experimental 
sur le plan de la legislation ou de 
1'achat et de la vente d'ceuvres 
d'art en France (ce qui ne man-
que pas d'interet au seuil de l'Eu-
rope), les Frac suscitent cepen-
danp quelques effets pervers qu'il 
serait absurde de vouloir nier. 

Ainsi par exemple, la Fracotrain, 
exposition «roulante» d'art 
contemporain en coproduaion 
avec la Sncf, n'a pas toujours ete 
bien accueillie par le grand pu-
blic ; ou encore il faudrait parler 
du comportement ambigu des 
peintres et des sculpteurs vis-a-
vis du Frac: certains regrettent 
d'« en etre », d'autres« de ne pas 
en etre ». 

Par ailleurs, l'administration 
des Frac n'a pas cesse de poser 
des problemes. A qui appartien-
nent les ceuvres ? Sont-elles ina-
lienables comme les collections 
d'un musee ? Ser\-ent-elles a 
« mettre en valeur » les elus lo-
caux ou a servir l'interet colleaif ? 

Compte tenu de toutes ces re-
marques. je crois pouvoir dire 
que les Frac. s'Us sont devenus in-
dispensables. ne sont pas pour 
autant le pivot d'une politique 
d'enscmble pour les arts plasti-
qucs dans une region. Et si les 
Frac sont en danger. ils le sont 
depuis leur naissance. Temoin, la 
« suiveillance » dont ils sont l'ob-
jct de la part des prefcts et des tre-
soricrs-payeurs: ceci n'est pas 
jnormal. ccst memc !a moindre 
des chnbcs. y.iimc j constatcr 
vi'! mt.v tnih vnoiiv. !.i •.-•iM:riv:i:c <c 

« casse les dents» sur la creation 
anistique. Laplace de l'Etat dans 
les actions regionales n'a pas fini 
de faire coultr de 1'encre... 

Si le Frac Rhone-AIpes devait 
un jour se pssser de 1'argent et de 
la caution morale de l'Etat, il sur-
vivrait; mai en tant que presi-
dent du Fracje ponerais le deuil 
de cet abandon indecent et de ce 
desengageramt anachronique. 

Si d'aventnre, le Frac FLhone-
Alpes devai « couper le cordon 
ombilical», t donnerais comme 
conseil a mes collaborateurs: 
« moins de fcnds et plus de servi-
ces ». On medemande souvent si 
la creation cantemporaine peut 
trouver abti dans les musees. Je 
reponds ncso et oui, non parce 
que le propsede la creation n'est 
pas d etre msnediatemen: sacra-
lisee par un musee. Oui parce 
que la toncicn d'un musee d'art 
moderne ea aussi d'accueillir la 
nouveaute e de la presenter au 
public. N'e cadrait-il pas inven-
ter une sciiion intermediaire, 
sorte de propedeutique ou de 
chambre de vieillissement. au 
bon sens dtizrme ? Ie ...isse aux 
lcctcurs dc Miix-Ar/s i *ute leur 
indcpcndjKs pjr rappiTt j mes 

.. a 

aueiixvme 
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LA VILLA GILLET R6CJON RHONE-ALPES 

La Villa Gillet; propriete de la Viile de Lyon, est une 
maison de maitre du debut du siecle, situee a la 
Croix-Rousse dans le Parc Public Chaziere, dans 
lequel un certain nombre de sculptures ont ete instal-
lees au cours des symposiums de 1980 et 1982. 
La Villa Gillet est aujourd'hui le nom d'une Ins-
titution Culturelle originale. Sa vocation est d'affir-
mer une identite et de jouer un role complementaire 
des autres structures dans Ia promotion de l'Art 
Contemporain sous toutes ses formes. Ce projet dont 
1'histoire est a naitre s'articule autour de trois mis-
sions prioritaires, trois axes d'intervention. 

Lieu de reflexion pluridisciplinaire 
sur Ies Arts Contemporains 
La Villa Gillet accueille par convention, deux Insti-
tutions: le F.R.A.C. (Fonds Regional d'Art Contem-
porain) qui dispose de reserves pour ses collections 
d'ceuvres contemporaines et le G.M.V.L. (Groupe de 
Musique Vivante de Lyon) qui a emmenage un studio 
de composition et un Departement Pedagogique. 
Cet axe de recherche fait de la Villa Gillet, un labora-
toire ou s'etablira une reflexion transdisciplinaire sur 
l'Art d'aujourd'hui et le contexte de la creation 
contemporaine. Pour mener cette mission, la Villa 
Gillet s'assurera 1'etroite collaboration de chercheurs 
et d'organismes representant les divers champs de la 
connaissance. 
Cette recherche prendra la forme de colloques, semi-
naires d'une part, et de publication d'autre part. 

Outil depromotion 
des Arts Contemporains 
La Villa Gillet agira par tous les moyens de commu-
nication afin de mettre en valeur le patrimoine 
contemporain, ainsi que toutes le initiatives ayant 
pour but de le faire vivre et de le faire connaitre. II 
s'agit de creer un dialogue culturel avec les Regions 
d'Europe, par le biais d'echanges et de projets cultu-
rels (concepdon d'expositions...) 

Lieu de documentation et de connexion de 
1'information : centre serveur. 
Une mission de "documentation sur la documenta-
tion" sera effectuee en 1988. Cette etude definira la 
mise en place d'un centre de services, a terme infor-
matise, sur les collections, les lieux de monstration, 
la documentation en Art Contemporain... 
La Villa Gillet sera un organe au service des Insti-
tutions de la Region (Musees, Centre National d'Art 
Contemporain - Magasin de Grenoble, Ecole d'Art, 
Maison de la Culture, Universite...) avec lesquelles 
elle etablira des relations de cooperation.. • 

Les partenaires de la Villa Gillet: 
Les travaux interieurs ont ete pris en charge par le 
Ministere de la Culture - Delegation aux Arts Plasti-
ques et le Conseil Rhdne-Alpes. 
La Ville de Lyon met a disposition gratuitement les 
locaux. 
Le fonctionnement est assure principalement par un 
financement du Conseil Regional. 
Les projets specifiques seront finances par les sour-
ces les plus diverses. Une recherche de partenariat 
prive sera effectuee. 

Avant-programme 
Colloque "La Philosophie frangaise et ses enjeux" : 
"La predetermination spatiale dans la philosophie 
contemporaine". 

Automne 88 
Rencontre sur le Mecenat 
En collaboration avec le Conseil Superieur du 
Mecenat Culturel, 1'Admical, Medicis... 

Automne 88 
Rencontres Intemationales des Conservateurs et 
Directeurs des Centres d'Art Contemporain 

Octobre 88 
Symposium sur la creation textile contemporaine. 

Novembre 88 



LA VILLA.GILLET : MODE D'EMPLOI 

UAssociation est administree par un Conseil. En voici les membres : 

CONSEIL D'ADM1NISTRAT10N DE LA VILLA GILLET 

President: Charles MILLON President du Conseil Regional Rhdne-Alpes 
represente par Jacques OUDOT, Vice-President charge des Affaires 
Culturelles, Adjoint a la Culture de la Ville de Lyon 

Secretaire : Rene GACHET Directeur Regional des Affaires Culturelles 

Tresorier: Jean-Paul BRET Conseiller Regional 

Autres membres : 

Marie-Claude JEUNE 
Conseiller artistique a la Direction Regionale des Affaires Culturelles Rhone-Alpes 

Jean PIBAROT 
Conseiller Regional et Conseiller Municipal a St-Etienne 

Deux Adjoints a la Ville de Lyon 

Gabriel CAILLET 
Monsieur Le Maire du 4eme Arrondissement de Lyon 

Gilbert MONIN 
Collectionneur et Presideni Directeur General de S.A. MONIN a Lyon 

Jean-Pierre MICHAUD 
Agent de Change a Lyon 

Le Conseil d'Administration gere 1'Association et fixe les orientations. 

II a nomme Joel BENZAKIN comme Directeur, et YvesTlODCnT comme 
Administrateur. ' *' 



SELECTJON DES MANIFESTATIONS ORGANISEES PAR LA 
VILLA GILLET 

AV : Daniel Libeskind Line of Fire, exposition, octobre-novembre 
1988. Coproduction : CAUE, FRAC, Caisse de Depots et 
Consignations, Centre d'Art Contemporain de Geneve 

Collection Regionale d'Art Contemporain, Colloque, 
Decembre 88, Coproduction Association Nationale des Directeur 
de FRAC, le Nouveau Musee 

Haim Steinbach Avant 1989, exposition et conference, 
janvier 8^ . 

JJ : Julia Kristeva, conference, janvier 1989 

EH : Controverses, debat entre Luc Ferry et Frangois Laruelle, 
avril 1989. Coproduction : "Ladecision philosophique" 

Espace et Pensee, seminaire dirige par Frangois Laruelle et 
Frederic Migayrou, juin 1989 

MC : Quatuor Ysaye, concert, decembre 1988 

30-40 ans INA-GRM, concerts, conferences, decembre 1988 
coproduction : INA-GRM, GMVL, FRAC 

Mauricio Kagel, concerts, rencontres, projections, dans le 
cadre de "Musiques en scene", fevrier-mars 1989. 
Coproduction : GRAME, ELAC, Goethe Institut 

Ensemble Hiiliard, concert et conference, mai 1989 
Coproduction : CNSM, British Council 

AU : Art Contemporain et Espace Urbain, colloque, janvier 1989 
Coproduction : DRAC, Ville de Givors, FRAC, FNCC 
Publication d'un dcccument de synthese en mai 1989 



POINT SUR LES ACTIVITES 89 

EXTRAIT DE LA PROGRAMMATION 
SEPTEMBRE - OCTOBRE 89 

- B. YVONNET - ARTS VISUELS - Exposition dans les 
salons (FRAC - Septembre - Octobre) 

- J. WINES - GROUPE SITE - architfctlirf / 
URBANISME - (en coproduction COURLY - PARTNERS -
COUR DE MAl - Octobre - Novembre) 

- STEPHEN PRINA - MUSIQUES CONTEMPORAINES -
Musique et performance - concert pour deux pianos 

- P.GUYOTAT - BIVOUAC II 
- EVENEMENTS - Theatre (en coproduction avec le 

CARGO, le FESTIVAL D'AUTOMNE - octobre) 

- CONTROVERSES - PHILOSOPHIE (octobre) 

- LITTERATIJRE CONTEMPQRAINE AMERICAINF -
Conferences - (novembre) 

- GRAND MAGASIN - evenfmfnts - Conference 
spectaculaire (decembre 89) 

- PROJET DE MAGAZINE CULTURFI 

- PROJET D'EDITION DE REVLJE TRIMESTRIELLE 



LES PROJETS D'ED1T1QNS ECRITES ET 
AUDIOVISUELLES 

Dans le cadre de 1'Unite de Recherches 
Ccntemporaines, nous avons decide d'intervenir comme 
partenaire de deux projets. d'edition. Un projet de 
Maaazine televisuel de creation contemooraine en 
coproduction avec 1'Agence CAMERA, et FNAC Video 
Entreprise. La presentation du numero "0" aura lieu en fin 
juin 1989 a la Villa Gillet. A ce jour, FR3 Rhone Alpes 
Auvergne diffusera ce magazine trimestriel des la 
rentree ; en negociation, les diffuseurs que sont Canal + 
et les maTtres d'ouvrage du projet de television culturelle 
regionales. L'apport financier de la Villa Gillet consiste 
en une aide pour la production du "numero 0 " qui 
permettra de demarcher les partenaires susceptibles de 
"prendre le relais" financier de cette operation. 

Un proiet d'edition d'une revue trimestrielle de 
recherche dans les domaines de la creation 
contemporaines : "Un exemplaire", revue a diffusion 
internationale, pour laquelle l'engagement de la Villa 
Gillet consiste en une aide pour la recherche publicitaire. 
En echange de quoi, un certain nombre de nos 
manifestations sont pretextes a redactionnel dans la 
revue. 
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LA COMMUNICATION 

LES MEDIAS ET LES SUPPORTS : 

Les Medias 

Depuis la creation de la Villa Gillet, la PRESSE a largement rendu compte de son 
activite, qu'il s'agisse de la presse regionale, nationale ou internationale. 

Voici a titre d'information QUELQUES EXEMPLES significatifs : 

. Un article du Monde date du 13 Fevrier 1988 intitule "L'lnauguration de la Villa Gillet 
a Lyon : une nouvelle ambassade de l'Art Contemporain". 

. Un article de Liberation consacre a Loie Fuller et date du 22 Septembre 1988. 

. Un article de 1'Humanite au sujet du colloque sur l'"Art Contemporain et 1'Espace 
Urbain" 

. Un article du Monde consacre a 1'Exposition-conference de Haim Steinbach et 
intitule "A la Villa Gillet a Lyon - Aller Retour New-York" (date du 4 Fevrier 1989) 

. Un article du New-York Times consacre a LoTe Fuller et date du 21 Septembre 
1988. 

Pour les grandes manifestations la TELEVISION est egalement presente : 

. FR3 lors de 1'inauguration de la Villa Gillet, 

. TF1 et A2 lors de 1'exposition a St-Etienne intitulee 1'lnventaire. 

Les Supports : 

Des cartons d'invitation a 1'esthetique et graphisme soignes sont adresses A CE JOUR 
a environ deux milliers de personnes (Personnalites politiques, institutions culturelles, 
administrations, particuliers). 

De plus environ 800 a 1500 cartons sont disposes dans une vingtaine de points cles 
(bibliotheques, librairies, musees, ecoles de musique, FNAC, etc...). 

Enfin, pour la plupart des manifestations des programmes-catalogues gratuits sont 
mis a la disposition du public. 

Pour les manifestations importantes des affiches sont egalement mises en place sur 
les lieurs "strategiques". • 
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un gran ifl 

Vice-president de la region et conseiller municipal 
R.P.R., Jacques Oudot met aujourd hui les petits plats 
dans les grands pour 1'inauguration de la villa Gillet. 

« Un lieu experimental » assure le respbnsable de la 
culture en Rhdne-Alpes qui dresse aussi dans cet 
entretien une sorte de bilan du « Lyon culturel » 
d'aujourd'hui. 

Vous etes responsable des 
affaires cultureiles de la r&-
gion Rhdne-Alpes. Comment 
« gerez II-VOUS ces affaires ? 
Rhdne-Alpes a une allure de 
patchwork. Ce qui m'interesse 
c'est de mettre en valeur cet im-
mense grouillement de cultures 
differentus qui caracterise notre 
region. Rhone-Alpes est en 
quelque sorte un condense de la 
France et une image de ce que 
pourrait etre 1'Europe. 

Comment peut-on envisa-
ger « une » politique pour un 
tel patcliwork ? 
D'abord il nu faut pas manquer 
d ambnion. Ce qui d'ailleurs sur-
prend toujours a Lyon. A Lyon, il 
semble que ce soit de mauvais 
gout d'etre ambitieux... en tout 
cas on n'a pas le droit de faire 
de la politique au niveau de Rhd-
ne-Alpes et on n'a pas une gran-
de ambition pour la region. Je 
veux pousser ma region au ni-
veau qui ooit etre le sien, 
c est a-dire en faire l'une des 
quatre ou cinq premieres d'Eu-
rope. 

Quel sera le role de la villa 
Gillet diins cette perspecti-
ve ? 
L a  v i l l a  G i l l e t  v a  d e v e n i r  u n  c e n -
t r i ;  e u r o | j e e n  i n t e r d i s c i p l i n a i r e  
s u r  l c s  a r t s  c o n t e m p o r a i n s .  C e  
s e r a  u n  l i e u  d e  r e n c o n t r e  d e  t o u -
t e s  l f : s  f o r m e s  d ' a r t  c o n t e m p o -
r a i n  :  n m s i q u e ,  a r t s  p l a s t i q u e s ,  
m o d e . . .  u n  l i e u  d e  r e f l e x i o n ,  u n  
l i e u  e x p e r i m e n t a l  d e s  n o u v e l l e s  
i d e e s  
L a  p r e m i a r e  m i s s i o n  v a  e t r e  d e  
c c i o r i J o n n e r  l a  d o c u m e n t a t i o n  
d e s  m u s u e s  d e  l a  r e g i o n .  A  l a  v i l -
l a  G n l e t  n o u s  f e r o n s  u n  t r a v a i l  
t e c h r , o l o i j n | u t >  e t  i n t e l l e c t u e l  a u -
q u e l  i i u u 1 ,  u s - . o c i e r o n s  d e s  s e m i -
n p i r i i j  t r r s  p r > ' n t u s  d e  r e f l e . x i o n s  

5 ' i r  : c  p i d i i  
c C i i i n j i i m j u c ,  e s -

t l i d t  u t : i . i ; i i f i  m e m e  

De quels moyens finan-
ciers disposez-vous pour la 
culture en Rhone-Alpes ? 
Ce budget est de 55 millions de 
francs. Le budget reel est du 
double parce que nous avons 
une action culturelle inter-com-
mission. Par exemple dans la 
commission habitat il y a vingt 
millions qui circulent pour la cul-
ture a travers les contrats de vil-
le et de pays. 
J ai des moyens encore insuffi-
sants mais consistants. Ce sont 
des moyens souples qui ne sont 
pas ankiloses des le depart com-
me dans une ville ou un departe-
ment par un fonctionnement 
obligatoire. 
Nous avons aussi une politique 
d'effet levier. Par exemple, j'ai 
mis deux millions cette annee 
sur le theatre a condition que 
des partenaires prives en met-
tent autant. 

Vous pensez que ces m6-
thodes sont valables pour 
une ville comme Lyon ? 
Pour Lyon, j'ai une vue comple-
mentaire de ma vision regionale. 
Lyon doit etre d'abord une ville 
dont il faut ouvrir les murailles. II 
faut la sortir de sa fonction de 
citadelle qui n'est plus adaptee 
aujourd'hui. Lyon doit devenir 
un lieu de rendez-vous, de ren-
contres. Lyon devrait etre la ca-
pitale du Sud-Est pour les con-
gres 

Tout le monde formule ce 
vceu 
Ce n'est pas un vceu pour moi. 
C'est une evidence, c'est un en-
gagement. Les voeux, les Vceux 
pieux, ce n'est pas moi. 
D e  t o u t e s  l e s  v i l l e s  d e  R h o n e -
A l p e s .  L y o n  e s t  l a  v i l l e  l a  p l u s  
a d a p t e e  p o u r  1 ' a c c u e i l .  I I  f a u t  
q u e  l ' o n  s ' a r r e t e  a  L y o n .  P a s  s e u -
l e m e n t  p o u r  f a i r e  g a g n e r  d e s  
s o u s  a  n o s  b o u t i q u i e r s .  S ' a r r c t e r  
s i m p l d m n i t t  p j r c e  q u e  c  e s t  l a  
q u < 5  s e  | ) < i i > s e n t  l e s  e c i i c i n o e s  i n -
t e i l e c t u e l s ,  h u m a i n s .  c u l t u r o l s .  

Oui, mais comment crder 
cette dynamique ? 
Avec une politique qui ne soit 
pas que des declarations d'in-
tention justement. C'est cela qui 
tue Lyon. On creve sous les dis-
cours. Moi, je suis un homme de 
methodes, des methodes appli-
quees, pragmatiques. Cest-a-
dire que du haut en bas de la 
chaine, il y a des decisions qui | 
sont teintees de cette volonte de i 
faire de 1'accueil une politique. ' 
Ce n'est pas un grand discours : 
vous etes les bienvenus a Lyon... 
Cela signifie que lorsqu'un etu-
diant arrive, il a une carte de ci-
toyennete temporaire, qu'il est 
accueilli a l'hotel de ville ou a la 
prefecture au moins une fois 
pendant ses etudes. II fgut envi-
sager aussi un reseau, l'Amicale 
des residents par exemple qui le 
suivra... la citoyennete tempo-
raire c'est le b.a.b.a. 
Je trouve aussi que la priorite 
des priorites pour que Lyon exis-
te, c'est de donner une dimen-
sion culturelle a la Courly. A 
chaque projet ponctuel, il faut 
des contrats entre deux ou trois 
communes de cette Courly. 
Nous vivons encore comme des 
ducs de Savoie... On se balance-
rait presque des pigeons voya-
geurs entre mairies d'arrondis-
sement, c'est dingue ! 

Comment analysez-vous le 
Lyon culturel d'aujourd'hui ? 
Ce qui caracterise Lyon, c'est 
une immense richesse mais une 
absence d'audace. Le Lyonnais 
a ete tellement matraque dans 
1'histoire ; il est craintif le Lyon-
nais et il ne croit pas dans sa 
grandeur. II ne prend pas de de-
cisions entieres parce qu'il a 
trop peur de se tromper. Cela 
vous donne un conseil municipal 
q u i  n ' a r r i v e  p a s  a  p r e n d r e  d e s  
d e c i s i o n s  P r . r c u  q u e  i l e s  q u ' i l  y  
e n  a  u n  q u :  d i t  n u i .  c ' e s t  l ' a u t r e  
q u i  < i i t  n o p  



Parce que chacun conside-
re que c'est « son » projet 
qui est le bon. 
Je crois que c'est une maladie 
des elus de Lyon. C'est la course 
contre la montre a 1'initiative. II 
faudrait trouver un panel d'e!us 
ayant une telle imagination 
qu'ils peuvent en laisser aux au-
tres... II y a un maire, c'est lui 
qui a 1'initiative. II faut des elus 
serviteurs de la cause publique, 
pas des roitelets. C'est etonnant 
le nombre de gens qui revent 
d'etre maire de Lyon alors qu'il y 

. a tant de choses a faire a cote. 

Cela dit, ce n'est un secret 
pour personne : adjoint a la 
culture de Lyon c'est quel-
que chose pour lequel vous 
estimez etre pret. 

II y a six ans, je ne me sentais 
pas pret, maintenant je crois 
que j'en suis capable. Je n'en 
suis pas tout a fait sur. Je m'y 
prepare tous les jours, mais il 
faudra encore me roder, il y a 
des difficultes que j'ignore. 
On me dit souvent adversaire 
d'Andre Mure. Je suis un de 
ceux qui dit le moins de mal 

d'Andre Mure... d.inb l<i vm pn-
vee c'est mon co^ain. J* pense 
que cet homme « tait Dt aucoup 
de bien pour l'art contcriiporain. 
Andre Mure a une dirnension 
d'humilite aussi ; il. n est pas or-
gueilleux et ne manq.ie pas 
d'ambition non pius. Je ne suis 
pas un ennemi ; parfoi;; je me 
trouve etre un rival. 
Mais vous savez. vice-president 
de la region. ce n'est pas mali 
pour etre efficace 

PROPOS RECUEILLIS 
PAH J.-M. DURAND • 

Un parc pour le F.R.A.C. 
La villa Gillet, situee au beau milieu 
du parc- Chaziere, abrite aussi, le 
F.R.A.C. (Fond regionale d'art con-
temporain). 
Le F.R.A.C. Rhone-Alpes est aujour-
d'hui le premier de France. Creees en 
1982 ces associations ontconnu ici et 
la des vicissitudes. Certaines ont 
meme disparu. Avec un peu plus de 
trois millions de francs de budget an-
nuel finances par la region et 1'Etat 
(qui se retire petit 5 petit depuis 
1986), le F.R.A.C. Rhdne-Alpes con-
sacre 55 % de cette somme a 1'acqui-
sition d'cBuvres. Le reste est consa-
cre au fonctionnement de 1'associa- • 
tion qui compte cinq permanents, et 
aux actions de promotion. 

Le patrimoine 
se fait la belle 
Collection mais aussi promotion : ce 
sont les maitres mots du F.R.A.C. 
Collection t parce qu'il manque en 
France des collectionneurs prives 
comme aux Etats-Unis ou en Gran-

de-Bretagne », explique Joel Benza-
kin le nouveau directeur du Fond. Re-
sultat notre patrimoine d'art contem-
poraih se faisait la belle. 
Promotion aussi pour familiariser le 
public avec cet art turbulent qui cha-
hute l'entendement du non initie : 
* Qa ne ressemble a rien, on n'y 
comprend rien et je peux en faire au-
tanta, forment une sacro-sainte trini-
te bien ancree dans les mentalites. 
Pour les faire evoluer (les mentalites) 
le F.R.A.C. developpe les animations 
en dehors des musees dans la re-
gion, en France et a 1'etranger. 
Pour faire connaitre, aimer, l'a'rt con-
temporain, le F.R.A.C. Rhdne-Alpes 
va developper egalement 1'edition de 
monographies sur des artistes. En 
projet aussi la coproduction d'un ma-
gazine tele pour la fin de 1'annee. 
(Mais restera a trouver un diffuseur). 
<t De toute maniere. assure J. Benza-
kin, ce travait est necessaire meme 
s'i/ n'est pas compris. Au debut /es 
impressionnistes non plus n'etaient 

pas compris (...) /e temps d accoutu-
mance et d'objectivation hbtorique 
des ceuvres s 'accelere nw:gre tout. 
Avant i/ fallait un siticle pour qu'une 
oeuvre soit admise. Aujourd'hui, il 
faut vingt ans v. 
Le F.R.A.C. Rhone-Alpes a dnja ache-

. te plus de six cents ceuvres iTartistes 
franqais et etrangers. Un trei.or fragi-
le mais un tresor tout de ini ine. Qui 
peut dire a coup sui quc tei.e muvrg 
franchira sans mal I.: seml uu « l'ob-
jectivation historiqui! i> ? U-se seule 
chose est sure, le .r.urchu .Ju i'a.-t 
« veille ». Ces di> diinitires aiinees, 
on ne compte pas nrcirib a'i i e vi.ig-
taine de mouverr.ems Uivcr: 5 1 arts 
plastiques. 
Certains artistes qui se son vr-ndus 
60 000 ou 70 000 fratics il y 3 quel-
ques annees « n'e-istbnt • meine 
plus aujourd'hui. O.11. deci.ie-ncnt, 
collectionner « le i:omeir. .oiain » 
reste un art difficile 

J.-M. DUR/..VO U 

ru 
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SAMEDI 13 FEVRIER 1983 

Uinauguration de la Villa Gillet a Lvon 
i 

Une nouvelle ambassade 
de I'art contemporain 

Longlemp* en jommeil, volets 
e!o*. *u fond de ton pire eroix-
roussien. lur !es hautean de Lyon, 
Belle au boii dormint d'une 
oublieuse bourgeoisie.!» Vill* Giilet 
commence officiellement, ce 
«amedi, une vie nouvelle. Son iruu-
turation marque non jeuleraeat 
nnstallation du Fonds r<gional d'irt 
coniemporain (FHAC) dans dea 
lieux plus dignes que les prifabri-
qufa de Fourvjire, mais aussi le lao-
cement d'une opiration originale de 
« trandUeipUnoriti * trtiitique. 

Hflte priviKgii de cette ex-maison 
de matlre* Iyonnaite, le FRAC, va 
pouvoir, ainsi ftabli, rialiser les pro-
jets de son nouveau directeur, 
M. Joel Benzakin. Sans faillir 1 sa 
mission premiere - icheter 'des 
auvres d'art de qualiie ivec des cre-

diu de 1 Htat et de U rijioo et les 
faire circuler en Rhdne-Alpes jusquij 
dans lcs pciita villes Ics motni bicn 
dotics cette Lnsutution entcnd 
bien dcvenir pilotc par la rigueur 
audacieuie de ta prospcctioa. 
M. Bcnzaicin innooce i cet effct U 
criation d'une ligae d"ichats « 1 ris-
que • en Francc et i l'«tranger : il 
s agira dc rcpcrcr, avant les musies 
et lc marchi. les artises peu connus 
suscsptibles dc comptcr demain. • 
En complfment, le FRAC eari-

chira Ies collections dijl entreprises,' 
afin de rialiser des cnsembles cohi-i 
rents, supporu indispcnsablcs d'un<? 
bonne cxploitation pcdagogiquc.1 
Car la diffusion des auvrcs est tou> 
jours lc souci majcur dc l"insliiution, 
qui prcpare unc campagnc d"imro-
duc-.ion dc l"an dans !es ecolcs. avcc 
des intcr/cntions de jeurvei inistcs 
rbdnalpins. . 1 

Un jutre objcctif du Foods est 4c 
• coordonner les llruclurtx 
museales » d'uoe rfgioa pvticulii-
rement favorisie. mais dont lc« 
contcrvitcun • ont txis Ioq^ouxj 
l"ejprit d'iguipe. M. BcnzaJrio voo-
drait 1= lidcr 1 rialber krun vocS-
tioos ipic.fiques sans piitioer kao 
pLates-bandes respcctives. Arec, «* 
primc, des dfaSts d*czuvre compl*-
tantJes cnsc.-nblcs lcs plus tignificx-
lifs de chaque musie. "" 

activitfj scront protongie* 
par une mission dc documentation n 
de communication. avcc des fichiA 
informatisfs sur l'art conterr.porairL 
et ua magazine tflfvuuel rialiee 
avcc 1 aide dc fonds privis • yo* 
firanccmcat cit 11'ftude. ' -» 
-- L'autre occupante des lieu^ 
I asicciation de la Yiila Gilles, soi 
plus particuliircment chargfrs 
d cncouragcr la criation pluridiscf-
punaire i travers divcrscs formuls; 
de rencontrcs et colloqucs. Pe^. 
itrs, lcs irtistes utiliscront-ils 1 ^~rr 
occzjicns !e pctit thtitre familial 
ious-iol, aa dcs charoes de ccQ 
dcseure ti pcu jnstitutioaneSg 
d apptreac» 1 E: puisquc La Vuk 
demeure *oo mic mauo®, dc* crtii 
teurs sugiaircs fnn^aii ou iL-aagA 
I habiteront i partir dc 1988-19s2[ 
dis quc lcs studkx d"iccucii du u» 
iiesc ftige inroot tti amiaig6a.-wi 
La circubdon 'dc Ldcnts pcrmS 

VNr3Cr"ryc:ufa fCYrajl rairc Vii.A Uuict, scion \c VCU dc M. 
^ucs C u d o t, Yics-pr£2:dcn; 
"T.3c:l rejional ct pr<;,dc.-.t d= 
hXAC- - •imDJSicJc . dc I'ac 
ccr,;rr 70• -I .1.. vr̂  , _ . • -••• «-yc.»c x tous te* 
» « i  i :  i i s a  7  t z  *  P  <  ~  *  1  *  _  1 ,  

/ *. * ** rnc.lic^r 
u<r ia m 

oc.nfiADcTTH SCST,— 
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C. t' n I. i/ l'in\crsc nc utii c(>mp<>\c i/uc iic icmc.s. ii w 
ilehortle. t/ut dott s'cvacucr. 
II c.\t saltitairc i/u'it en soit am.si. Cc.st /e rdle tle l'l 
artistes d'e.xprimcr leur opinion avec sens critic/ue. II va 
sont si^ites et n'engti)>ent t/ue leurs autcurs. Qu'au sein 
aie/it comme point cummun la rechervhe d' une vertaine s 
la sunie de 1'espeve. n'implique nuliernent. une vonverye 
Note de Ia redaction. 

i 
• '• M "-V'< / VAO, (/ votlltt | 
.'••>. </,•/,' < oinptnaii iit j 

•iniilc t/u'un trop plem 

• AP de permettre aux 
tle soi que les artivles 
de l'UAP. les artistes 
olidarite. nevessaire a 
•nve des points de vue. 

i n ii n snarnrfaii 

B 
remrm 

QUELLE EST DONC 
TE MAISON 

^ * 
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AUX VOLETS CLOS ? 
La villa Gillet a la Croix-Rousse, une semaine avant son inauguration, disons plutot 
inauguration de ses nouvelles fonctions : « lieu de reflexion pluridisciplinaire sur les Arts 
contemporains. Outil de promotion des arts contemporains. Lieu de documentation et de 
i onnexion de 1'information : centre serveur. » 
Le mot « ambassade » pour la future Europe est revenu plusieurs fois dans les discours des 
officiels regionaux et du representant du Ministre de la Culture et de la Communication. II a 
meme precise : lieu de rencontre pour toutes les institutions artistiques, les associations, les 
ar.istes... etc. Que demande le peuple... des artistes ? 
Pour etre a 1'heure. il faut cependant se reporter a 1'interview que Jacques Oudot a donne au 
joumal Liberation en janvier dernier. Nous apprenons la, que le budget regional dans le 
domaine de la culture, est passe de 9,5 millions a 55 millions, en 87? (grace k la 
regionalisation soit dit en passant), mais qu'il en faudrait en fait 100. Ou sont passes les 
44 millions '? En tous les cas, pas chez les artistes. Cela se saurait ! Cela se verrait ! 
Nous apprenons encore que M. Oudot estime trop Ies artistes pour leur donner des miettes ! 
Par contre, il les aiderait volontiers a passer « 1'arme a gauche », en pratiquant 1'euthanasie, 
lorsqu'ils ne remportent pas les suffrages... !!!? 
Docteur, ne vaut-il pas mieux etre sourd quc d'entendre ga ? 
Nous apprenons aussi que les subventions seraient une mauvaisc cho.se. Le salut serait dans le 
financemcnt prive : sponsoring / mecenat / partcnariat. appelons cela comme on veut. Si dans 
notre socicte cette solution scmble inevitablc. cc nc peut etre qu unc solution complementaire 
a la participation dc 1'ctat et ccrtaincment pas un pretcxte a dcsengagemcnt de celui-ci. 
La rcchcrchc tondamcntale. qu clle soit scientifiquc ou artistiquc. pour qu'clle soit. doit etre 
dcgagec des alcas matericls. sinon nous nou.s cantonnons dans un travail amateur. 
On vcut quc 1'aniste soit aussi le courtier de son propre travail. Est-ce compatible ? Serons-
nous un jour contraints. comme la recherche pour le cancer. de faire appel aux dons 
populaires ? 11 n'y a que pour I'armement quc nous nc voyons pas ce genre de pratiques. 
Bizarre ! 
Sans l'uide des fonds publics (qui entrainc le mouvement) dcpuis l'aprcs-guerre il n'v aurait 
pas cu dc deccntralisation theairalc ct pourtant v a-t-il un nicillcur ambassadeur actucllcment 
que lc TNP Cc sont tomours les crcatcurs' ou lcs cherchcurs qui sont les meilleurs 
ambassauctirs ! Si un khii lcs instiimions .irrivcnl a ctre plus lortcs que les creatcurs. alors 
cc!a voudra ilirc que l.i L.v.i;;.h>, sor.i mUc au p.i^ ct cc -.cr.i unc bicn pauvrc sociclc que la 
nvtrc ! 
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